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Pictogramme « Danger ! Le photocopillage tue le livre »


Le pictogramme qui figure ci-contre mérite une explication. Son objet est d’alerter le lecteur sur la menace que représente pour l’avenir de l’écrit, particulièrement dans le domaine de l’édition technique et universitaire, le développement massif du photocopillage.


Le Code de la propriété intellectuelle du 1er juillet 1992 interdit en effet expressément la photocopie à usage collectif sans autorisation des ayants droit. Or, cette pratique s’est généralisée dans les établissements d’enseignement supérieur, provoquant une baisse brutale des achats de livres et de revues, au point que la possibilité même pour les auteurs de créer des œuvres nouvelles et de les faire éditer correctement est aujourd’hui menacée.


Nous rappelons donc que toute reproduction, partielle ou totale, de la présente publication est interdite sans autorisation de l’auteur, de son éditeur ou du Centre français d’exploitation du droit de copie (CFC, 18 rue du Quatre-Septembre, 75002 Paris).
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Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de l’article L. 122-5, 2o et 3o a), d’une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d’autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).


Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.
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Hyperlien vers l'article de revue accessible dans le supplément en ligne
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A

Décision du Conseil d'État publiée au Lebon (Dalloz)




AAI

Autorité administrative indépendante




ACOSS

Agence centrale des organismes de sécurité sociale




ACCP

Actualité de la commande et des contrats publics




AFDI

Annuaire français de droit international




Aff.

Affaire




AJCT

L'Actualité juridique Collectivités territoriales (Dalloz)




AJDA

L'Actualité juridique Droit administratif (Dalloz)




AJDI

L'Actualité juridique Droit immobilier (Dalloz, à partir de 1998)




AJFP

Actualité juridique Fonctions publiques (Dalloz)




AJPI

L'actualité juridique de la Propriété immobilière (jusqu'à décembre 1997)




ALD

Actualité législative Dalloz (années 1983-1995)




Al.

Alinéa




App.

Appendice




ARAP

Amélioration des relations entre les administrations et le public




ARCEP

Autorité de régulation des communications électroniques et des postes




ARCOM

Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (fusion du CSA et HADOPI depuis le 1er janv. 2022)




Arr.

Arrêté




Art.

Article




ASA

Association syndicale autorisée




Ass.

Assemblée




Ass. nat.

Assemblée nationale




Ass. plén.

Assemblée plénière de la Cour de cassation




Assoc.

Association




Aut. conc.

Autorité de la concurrence




Av. 

Avant









B

Décision du Conseil d'État mentionnée au Tables du Lebon (Dalloz)




Banque

Revue Banque




BIBL.

Bibliographie




BIBL. GÉN.

Bibliographie générale




BICC

Bulletin d'information de la Cour de cassation




BJCL

Bulletin juridique des collectivités locales




BJCP

Bulletin juridique des contrats publics




Bull. civ.

Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation




Bull. crim.

Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation









C.

Code




c/

Contre




CAA

Cour administrative d'appel




CADA

Commission d'accès aux documents administratifs




CAF

Cour d'appel financière




C. assoc.

Code des associations et fondations Dalloz




Cah. dr. eur.

Cahier de droit européen




CASF

Code de l'action sociale et des familles Dalloz




C. avocat

Code de l'avocat Dalloz




C. baux

Code des baux Dalloz




CCC

Contrats Concurrence Consommation




C. civ.

Code civil Dalloz




C. com.

Code de commerce Dalloz




C. const.

Code constitutionnel et des droits fondamentaux Dalloz




CCAG

Cahier des clauses administratives générales




CCAS

Centre communal d'aide sociale




CCI

Chambre de commerce et d'industrie




C. communes

Code des communes




C. comptes

Cour des comptes




C. copr.

Code de la copropriété Dalloz




CCH

Code de la construction et de l'habitation Dalloz




C. défense

Code de la défense




C. données personnelles

Code de la protection des données personnelles Dalloz




C. douanes

Code des douanes Dalloz




CDBF

Cour de discipline budgétaire et financière




C. dom. Ét.

Code du domaine de l'État




C. dom. Ét. coll. publ.

Code du domaine de l'État et des collectivités publiques applicable dans la collectivité territoriale de Mayotte




C. dom. publ. fluv.

Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure




CCM

Commission centrale des marchés




CCP

Code de la commande publique Dalloz (auparavant Code des marchés publics)




CDC

Caisse des dépôts et consignations




CE

Conseil d'État




C. éduc.

Code de l'éducation Dalloz




C. élect.

Code électoral Dalloz




C. énergie

Code de l'énergie Dalloz




C. envir.

Code de l'environnement Dalloz




CESEDA

Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile Dalloz




C. expr.

Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique Dalloz




C. fonct. publ.

Code de la fonction publique Dalloz (jusqu'au 1er mars 2022)




C. for.

Code forestier




CGCT

Code général des collectivités territoriales Dalloz




CGFP

Code général de la fonction publique Dalloz (à partir du 1er mars 2022)




CGI

Code général des impôts Dalloz




CGPPP

Code général de la propriété des personnes publiques Dalloz




CH

Centre hospitalier




Ch.

Chambre




CHD

Centre hospitalier départemental




CHG

Confédération des hôpitaux généraux




CHI

Centre hospitalier intercommunal




CHR

Centre hospitalier régional




Ch. réun.

	Chambres réunies




CRC

Chambre régionale des comptes




CRPA

Code des relations entre le public et l'administration Dalloz




Chron.

Chronique




CEDH

Cour européenne des droits de l'homme




CIL

Correspondant informatique et libertés




Circ.

Circulaire




CJA

Code de justice administrative Dalloz




CJCE

Cour de justice des Communautés européennes




CJEG

Cahiers juridiques de l'électricité et du gaz




CJF

Code des juridictions financières




CJUE

Cour de justice de l'Union européenne




Cne

Commune




COB

Commission des opérations de bourse




COJ

Code de l'organisation judiciaire




Coll. terr.

Collectivités territoriales Intercommunalité




COM

Collectivité d'outre-mer




Com.

Chambre commerciale de la Cour de cassation




Comm. EDH

Commission européenne des droits de l'homme




Comp.

Comparer




concl.

Conclusions




conf.

Solution conforme




Cons. conc.

Conseil de la concurrence




Cons. const.

Conseil constitutionnel




Const.

Constitution




Contra

Solution contraire




Conv. EDH

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales




COREP

Commissaire de la République




C. marchés

Code des marchés publics et autres contrats Dalloz (jusqu'à l'édition 2019 devenu Code de la commande publique)




C. mon. fin.

Code monétaire et financier Dalloz




CNCL

Commission nationale de la communication et des libertés (succède à la Haute Autorité de la communication audiovisuelle de 1986 à 1989 et a été remplacée par le CSA en 1986)




CNDA

Cour nationale du droit d'asile




COEPIA

Conseil d'orientation de l'édition publique et de l'information administrative




C. patr.

Code du patrimoine Dalloz




C. pén.

Code pénal Dalloz




CPCE

Code des postes et communications électroniques




CPI

Code de la propriété intellectuelle Dalloz




C. ports mar.

Code des ports maritimes




C. pr. civ.

Code de procédure civile Dalloz




C. pr. pén.

Code de procédure pénale Dalloz




CRC

Chambre régionale des comptes




CRR

Commission de recours des réfugiés




Crim.

Chambre criminelle de la Cour de cassation




crit.

Critique




C. route

Code de la route Dalloz




CRR

Commission de recours des réfugiés




C. rur.

Code rural Dalloz




CSA

Conseil supérieur de l'audiovisuel (jusqu'au 31 janv. 2021, V. ARCOM)




CSI

Code de la sécurité intérieure Dalloz




CSP

Code de la santé publique Dalloz




C. transp.

Code des transports Dalloz




CSS

Code de la sécurité sociale Dalloz




CTC

Chambre territoriale des comptes




Cté

Communauté




C. trav.

Code du travail Dalloz




C. trib. adm.

Code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel 




Cts

Consorts




C. urb.

Code de l'urbanisme Dalloz




C. voirie rout.

Code de la voirie routière









D.

Recueil Dalloz




DA

Recueil analytique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)




DC

Recueil critique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)




DDE

Direction départementale de l'équipement




DDH

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789




Décis.

Décision




Décr.

Décret




Décr.-L.

Décret-Loi




DGFiP	

Direction générale des Finances publiques




DH

Recueil hebdomadaire de jurisprudence Dalloz (années antérieures à 1941)




DMF

Le droit maritime français




Doctr.

Doctrine




Doc. fr.

Documentation française




Dpt

Département




Dpt et cnes

Département et communes




DR

Décision et rapports de la Commission européenne des droits de l'homme




Dr. adm.

Droit administratif




Dr. fisc.

Droit fiscal




Dr. prat. com. int.

Droit et pratique du commerce international




DUP

Déclaration d'utilité publique









ecqc

«... en ce qu'il concerne ...»




EDCE

Études et documents du Conseil d'État




eod. loc.

Au même endroit




EP

Établissement public




EPA

Établissement public administratif




EPIC

Établissement public industriel et commercial  




EPCI

Établissement public de coopération intercommunale




Épx

Époux




Err.

Erratum




esp.

Espèce




Ét. fonc.

Études foncières




eod. vo, eisd. vis


Même(s) mot(s) que celui (ceux) qui vient (viennent) d'être cité(s)









FNR

Fin de non-recevoir









GACE

Les grands avis du Conseil d'État (Dalloz)




GAJA

Les grands arrêts de la jurisprudence administrative (Dalloz)




GAJF

Les grands arrêts de la jurisprudence fiscale




Gaz. cnes

La Gazette des Communes




Gaz. Pal.

Gazette du Palais




GBCP

Décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (Décr. no 2012-1246 du 7 nov. 2012)




GDCC

Les grandes décisions du Conseil constitutionnel (Dalloz)




Gestion et fin. publ.

Gestion et finances publiques – La revue (anciennement Rev. Trésor)




GIP

Groupement d'intérêt public




GIPASP

Gestion de l'information et à la prévention des atteintes à la sécurité publique




Gpt

Groupement




G29

Groupe des «CNIL» européennes









ibid.

Au même endroit




Inf. fonc. dom.

Information foncière et domaniale




infra

Ci-dessous




Instr.

Instruction




IR

Informations rapides du Recueil Dalloz









J.

Jurisprudence




J.-Cl. Adm.

Juris-Classeur Administratif  




J.-Cl. Coll. terr.

Juris-Classeur des collectivités territoriales




J.-Cl. Europe

Juris-Classeur Europe




JCP

Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition générale




JCP Adm.

Juris-Classeur périodique, édition Administration et collectivités territoriales




JCP E

Juris-Classeur périodique, édition Entreprise




JCP N

Juris-Classeur périodique, édition Notariale




JDI

Journal de droit international (Clunet)




JO

Journal officiel




JOCE

Journal officiel des Communautés européennes




JOUE

Journal officiel de l'Union européenne




JOAN Q

Journal officiel, Assemblée nationale, Questions écrites




JO Doc. AN

Journal officiel, document de l'Assemblée nationale




JONC

Journal officiel, numéro complémentaire




Journ. maires

Journal des maires









L.

Loi




Lebon

Recueil des décisions du Conseil d'État (Dalloz)




Lebon T.

Recueil des décisions du Conseil d'État (Dalloz), Tables




LF

Loi de finances




LFI

Loi de finances initiale




LFR

Loi de finances rectificative




Liv.

Livre




L.O.

Loi organique




LOLF

Loi organique relative aux lois de finances




LPA

Les Petites Affiches




LPF

Livre des procédures fiscales Dalloz




LR

Loi de règlement









MIJA

Mission permanente d'inspection des juridictions administratives




Min.

Ministre




Min. publ.

Ministère public




MIQCP

Mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques




Mod.

Modifié




Mon. TP

Le Moniteur des travaux publics et du bâtiment









no


Numéro




NCPC

Nouveau code de procédure civile Dalloz




NIR

Numéro d'inscription au Répertoire National d'Identification des Personnes Physiques (numéro de sécurité sociale)




Nouv.

Nouveau









obs.

Observations




occ.

En l'occurrence




OPAC

Office public d'aménagement et de construction




OFPRA

Office français de protection des réfugiés et apatrides




OPCHLM

Office public communal d'habitation à loyer modéré




OPHLM

Office public d'habitation à loyer modéré




Ord.

Ordonnance









P

Arrêt publié au bulletin civil ou au bulletin criminel de la Cour de cassation




p.

Page




Pan.

Panorama




Pan. dr. adm.

Panorama de droit administratif




PASP

Prévention des atteintes à la sécurité publique




POS

Plan d'occupation des sols




Pouvoirs

Revue Pouvoirs 




préc.

Précité




Proc. gén.

Procureur général









QPC

Question prioritaire de constitutionnalité




Quinzaine jur.

La Quinzaine juridique




Quot. jur.

Le Quotidien juridique









Rapport public

Rapport public annuel du Conseil d'État




RAPO

Recours administratif préalable obligatoire




Rappr.

Rapprocher




Ran

Règlement de l'Assemblée nationale




REP

Recours pour excès de pouvoir




RCC

Revue de la concurrence et de la consommation




RDI

Revue de droit immobilier (Dalloz)




RD publ.

Revue du droit public et de la science politique en France et à l'étranger




RD rur.

Revue de droit rural




RDSS

Revue de droit sanitaire et social (Dalloz)




RDUE

Revue de droit de l'Union européenne




Rec. C. Comptes

Recueil de la Cour des comptes




Rec. CJCE

Recueil de la Cour de justice et du tribunal de première instance des Communautés européennes




Rec. Cons. const.

Recueil des décisions du Conseil constitutionnel




Rec. normes prof.

Recueil des normes professionnelles des juridictions financières




Rect.

Rectificatif




Rec. TA

Recueil de jurisprudence des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel




RÉP. CONT. ADM.

Répertoire de contentieux administratif Dalloz




Rép. min.

Réponse ministérielle




Req.

Chambre des requêtes de la Cour de cassation




req.

Requête




Rev. adm.

Revue administrative




Rev. CMP

Revue Contrats et marchés publics




Rev. crit. DIP

Revue critique de droit international privé (Dalloz)




Rev. fin. communales

Revue des finances communales




Rev. jur. Centre-Ouest

Revue juridique du Centre-Ouest




Rev. jur. envir.

Revue juridique de l'environnement




Rev. jur. et pol. Indépendance et Coopération

Revue juridique et politique Indépendance et Coopération




Rev. Marché commun

Revue du Marché commun et de l'Union européenne




Rev. pol. parl.

Revue politique et parlementaire




RSC

Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (Dalloz)




Rev. sc. législ. fin.

Revue de science et de législation financières




Rev. sociétés

Revue des sociétés (Dalloz)




Rev. Trésor

Revue du Trésor (jusqu'en 2009, devenue Gestion fin. publ.)




RFDA

Revue française de droit administratif (Dalloz)




RFDC

Revue française de droit constitutionnel




RF décentr.

Revue française de la décentralisation




RFFP

Revue française des finances publiques




RGCP

Règlement général sur la comptabilité publique (Décr. no 62-1587 du 29 déc. 1962)




RGDIP

Revue générale de droit international public




RJC

Recueil de jurisprudence constitutionnelle




RJ com.

Revue de jurisprudence commerciale




RJEP

Revue juridique de l'économie publique (anciennement "Cahiers juridiques de l'électricité et du gaz" (CJEG)




RJF

Revue de jurisprudence fiscale




RMUE

Revue du Marché unique européen




RNIPP

Répertoire National d'Identification des Personnes Physiques




RPDA

Revue pratique de droit administratif  




RPP

Responsabilité personnelle et pécuniaire




RRJ

Revue de recherche juridique – Droit prospectif




RS

Règlement du Sénat




RTD com.

Revue trimestrielle de droit commercial (Dalloz)




RTD eur.

Revue trimestrielle de droit européen (Dalloz)




RTDH

Revue trimestrielle des droits de l'homme




RUDH

Revue universelle des droits de l'homme









s.

Et suivants




SA

Société anonyme




SAFER

Société d'aménagement foncier et d'établissement rural




SCEA

Société civile d'exploitation agricole




SCI

Société civile immobilière




SEM

Société d'économie mixte




SEML

Société d'économie mixte locale




SIVOM

Syndicat intercommunal à vocation multiple




SIVU

Syndicat intercommunal à vocation unique




Sté

Société




sol. impl.

Solution implicite




Somm.

Sommaire




SPA

Service public administratif




SPIC

Service public industriel et commercial




SPM

Saint-Pierre-et-Miquelon




ss.

Sous




supra

Ci-dessus




SVA

Silence vaut acceptation (principe du)









t.

Tome




TA

Tribunal administratif




T. civ.

Tribunal, chambre civile




T. com.

Tribunal de commerce




T. confl.

Tribunal des conflits




T. corr.

Tribunal, chambre correctionnelle




TI

Tribunal d'instance




Tit.

Titre




TPG

Trésorier-payeur général




TPICE

Tribunal de première instance des Communautés européennes









V.

Voir




Vie cnale et dptale

La vie communale et départementale




vo ou vis


Mot ou mots
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                           	SECTION 1               	Les sections administratives               	R. 123-2 - R. 123-11            
                           	SECTION 2               	L'assemblée générale               	R. 123-12 - R. 123-20            
                           	SECTION 3               	La commission permanente               	R. 123-21 - R. 123-23            
                           	SECTION 4               	Dispositions communes               	R. 123-24 - R. 123-26            
                           	TITRE III               	DISPOSITIONS STATUTAIRES               	L. 131-1 - L. 137-1            
                           	               	               	R.* 131-1 - R. 137-4 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 131-1 - L. 131-12            
                           	               	               	R.* 131-1 - R. 131-8            
                           	CHAPITRE II               	La commission supérieure du Conseil d'État               	L. 132-1 - L. 132-2            
                           	               	               	R.* 132-1 - R.* 132-7            
                           	CHAPITRE III               	Nominations               	L. 133-1 - L. 133-12-6            
                           	               	               	R.* 133-1 - R.* 133-12            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 133-1 - L. 133-7-1            
                           	               	               	R.* 133-1 - R.* 133-2-1            
                           	SECTION 2               	Nomination des membres du Conseil d'État choisis parmi les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives                     d'appel               	L. 133-8            
                           	               	               	R.* 133-3 - R.* 133-9            
                           	SECTION 3               	Dispositions relatives aux maîtres des requêtes en service extraordinaire               	L. 133-9 - L. 133-12            
                           	               	               	R.* 133-10 - R.* 133-12            
                           	SECTION 4               	Dispositions relatives au comité consultatif et à la commission d'intégration               	L. 133-12-1 - L. 133-12-6            
                           	CHAPITRE IV               	Avancement               	R.* 134-1 - R.* 134-8 [abrogé]            
                           	CHAPITRE V               	Positions               	R.* 135-1 - R.* 135-11            
                           	CHAPITRE VI               	Discipline               	L. 136-1 - L. 136-7            
                           	               	               	R.* 136-1 - R.* 136-7            
                           	CHAPITRE VII               	La participation des membres du Conseil d'État à des activités administratives ou d'intérêt général               	L. 137-1            
                           	               	               	R. 137-1 - R. 137-4 [abrogé]            
                           	LIVRE DEUXIÈME            
                           	LES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS ET LES COURS ADMINISTRATIVES D'APPEL            
                           	               	               	L. 211-1 - L. 236-7            
                           	               	               	R. 212-1 - R. 237-2 [abrogé]            
                           	TITRE I               	ATTRIBUTIONS               	L. 211-1 - L. 213-14            
                           	               	               	R. 212-1 - R. 213-13            
                           	CHAPITRE I               	Attributions contentieuses               	L. 211-1 - L. 211-4 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	Attributions administratives               	L. 212-1 - L. 212-2            
                           	               	               	R. 212-1 - R. 212-4            
                           	CHAPITRE III               	La médiation               	L. 213-1 - L. 213-14            
                           	               	               	R. 213-1 - R. 213-13            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 213-1 - L. 213-4            
                           	               	               	R. 213-1 - R. 213-3-1            
                           	SECTION 2               	Médiation à l'initiative des parties               	L. 213-5 - L. 213-6            
                           	               	               	R. 213-4            
                           	SECTION 3               	Médiation à l'initiative du juge               	L. 213-7 - L. 213-10            
                           	               	               	R. 213-5 - R. 213-9            
                           	SECTION 4               	Médiation préalable obligatoire               	L. 213-11 - L. 213-14            
                           	               	               	R. 213-1 - R. 213-13            
                           	TITRE II               	ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT               	L. 221-1 - L. 228-1            
                           	               	               	R. 221-1 - R. 228-5            
                           	CHAPITRE I               	Organisation des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel               	L. 221-1 - L. 221-3-1            
                           	               	               	R. 221-1 - R. 221-21            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	L. 221-1            
                           	               	               	R. 221-1 - R. 221-2-1            
                           	SECTION 2               	Organisation des tribunaux administratifs               	L. 221-2 - L. 221-2-2            
                           	               	               	R. 221-3 - R. 221-6-1            
                           	Sous-section unique               	Le conseil de juridiction               	L. 221-2-2            
                           	SECTION 3               	Organisation des cours administratives d'appel               	L. 221-3 - L. 221-3-1            
                           	               	               	R. 221-7 - R. 221-8            
                           	Sous-section unique               	Le conseil de juridiction               	L. 221-3-1            
                           	SECTION 4               	Tableau des experts auprès des cours administratives d'appel et des tribunaux administratifs de leur ressort               	R. 221-9 - R. 221-21            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 221-9 - R. 221-20            
                           	Sous-section 2               	Dispositions particulières aux cours administratives d'appel de Paris et de Versailles               	R. 221-21            
                           	CHAPITRE II               	Fonctionnement des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel               	L. 222-1 - L. 222-6            
                           	               	               	R. 222-1 - D. 222-33             
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	L. 222-1 - L. 222-2            
                           	               	               	R. 222-1 - R. 222-12            
                           	SECTION 2               	Fonctionnement des tribunaux administratifs               	L. 222-2-1 - L. 222-2-3            
                           	               	               	R. 222-13 - D. 222-24-1            
                           	SECTION 3               	Fonctionnement des cours administratives d'appel               	L. 222-3 - L. 222-6            
                           	               	               	R. 222-25 - D. 222-33            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions particulières aux tribunaux administratifs des départements et régions d'outre-mer, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin                     et de Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 223-1 - L. 223-5            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions particulières aux tribunaux administratifs des départements et régions d'outre-mer, de Mayotte, de Saint-Barthélemy,                     de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon               	R. 223-1 - R. 223-10            
                           	SECTION 1               	La demande d'avis sur le dossier d'un recours pour excès de pouvoir ou d'un recours en appréciation de légalité transmis par                     les tribunaux administratifs de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon               	R. 223-5 - R. 223-8            
                           	SECTION 2               	Le contrôle juridictionnel spécifique des actes des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin intervenant                     dans le domaine de la loi               	R. 223-9 - R. 223-10            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions particulières à la Nouvelle-Calédonie               	L. 224-1 - L. 224-5            
                           	               	               	R. 224-1 - R. 224-14            
                           	SECTION 1               	La demande d'avis sur le dossier d'un recours pour excès de pouvoir ou d'un recours en appréciation de légalité transmis par                     le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie               	L. 224-3            
                           	SECTION 1               	La demande d'avis sur le dossier d'un recours pour excès de pouvoir transmis par le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie               	R. 224-3 - R. 224-6            
                           	SECTION 2               	La saisine pour avis du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie               	L.O. 224-4            
                           	               	               	R. 224-7 - R. 224-9            
                           	SECTION 3               	La nature juridique d'une disposition d'une loi du pays de la Nouvelle-Calédonie               	L. 224-5            
                           	               	               	R. 224-10 - R. 224-12            
                           	SECTION 4               	Dispositions relatives aux modalités d'application de l'article 197 de la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie               	R. 224-13            
                           	SECTION 5               	Exercice par un électeur ou un contribuable des actions appartenant à la Nouvelle-Calédonie ou à la province               	R. 224-14            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions particulières à la Polynésie française               	L. 225-1 - L. 225-2            
                           	               	               	R. 225-1 - R. 225-8-4            
                           	SECTION 1               	La demande d'avis sur le dossier d'un recours pour excès de pouvoir ou d'un recours en appréciation de légalité transmis par                     le tribunal administratif de la Polynésie française               	R. 225-2 - R. 225-5            
                           	SECTION 2               	La saisine pour avis du tribunal administratif de la Polynésie française               	R. 225-5-1 - R. 225-8            
                           	SECTION 3               	Le contrôle juridictionnel spécifique des «lois du pays»               	R. 225-8-1            
                           	SECTION 4               	Dispositions relatives à un référendum local ou à une consultation des électeurs               	R. 225-8-2            
                           	SECTION 5               	Dispositions relatives aux modalités d'application de l'article 112 de la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française               	R. 225-8-3            
                           	SECTION 6               	Exercice par un électeur ou un contribuable des actions appartenant à la Polynésie française               	R. 225-8-4            
                           	CHAPITRE V BIS               	Dispositions particulières aux îles Wallis-et-Futuna               	L. 225-4            
                           	               	               	R. 225-9 - R. 225-12            
                           	CHAPITRE VI               	Les greffes               	R. 226-1 - R. 226-14            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes aux greffes des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel               	R. 226-1 - R. 226-6            
                           	Sous-section 1               	Dispositions relatives au personnel               	R. 226-1 - R. 226-4            
                           	Sous-section 2               	Dispositions relatives au fonctionnement               	R. 226-5 - R. 226-6            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières à certains greffes               	R. 226-7 [abrogé]  - R. 226-14            
                           	CHAPITRE VII               	Les assistants de justice               	L. 227-1            
                           	               	               	R. 227-1 - R. 227-10            
                           	CHAPITRE VIII               	Les juristes assistants               	L. 228-1            
                           	               	               	R. 228-1 - R. 228-5            
                           	TITRE III               	DISPOSITIONS STATUTAIRES               	L. 231-1 - L. 236-7            
                           	               	               	R. 231-1 - R. 237-2 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 231-1 - L. 231-10            
                           	               	               	R. 231-1 - R. 231-9            
                           	CHAPITRE II               	Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel               	L. 232-1 - L. 232-7            
                           	CHAPITRE II               	Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel               	R. 232-1 - R. 232-29            
                           	SECTION 1               	Attributions du Conseil supérieur               	L. 232-1 - L. 232-3            
                           	SECTION 2               	Composition du Conseil supérieur               	L. 232-4 - L. 232-5            
                           	               	               	R. 232-1 - R. 232-18-1            
                           	Sous-section 1               	Élection du représentant des chefs de juridiction               	R. 232-1 - R. 232-1-5            
                           	Sous-section 2               	Élection des représentants des magistrats               	R. 232-2 - R. 232-17            
                           	Sous-section 3               	Désignation des personnalités qualifiées               	R. 232-18            
                           	Sous-section 4               	Règles de suppléance               	R. 232-18-1            
                           	SECTION 3               	Fonctionnement du Conseil supérieur               	L. 232-6            
                           	               	               	R. 232-19 - R. 232-26            
                           	SECTION 4               	Le secrétaire général des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel               	L. 232-7            
                           	               	               	R. 232-27 - R. 232-29            
                           	CHAPITRE III               	Nomination, recrutement et formation               	L. 233-1 - L. 233-10            
                           	               	               	R. 233-1 - R. 233-17            
            


               	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 233-1 - L. 233-2-1            
                           	               	               	R. 233-1 - R. 233-3 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Nomination au tour extérieur               	L. 233-3 - L. 233-4-1            
                           	               	               	R. 233-4 - R. 233-6            
                           	SECTION 3               	Recrutement après détachement               	L. 233-5            
                           	               	               	R. 233-7            
                           	SECTION 4 [ABROGÉE]               	Recrutement direct               	L. 233-6 [abrogé]            
                           	SECTION 4               	Recrutement direct               	R. 233-8 - R. 233-14            
                           	SECTION 5               	Maintien en surnombre               	L. 233-7 - L. 233-8 [abrogé]            
                           	SECTION 6               	Formation               	L. 233-9 - L. 233-10            
                           	               	               	R. 233-15 - R. 233-17            
                           	CHAPITRE IV               	Affectation, avancement et évaluation               	L. 234-1 - L. 234-7            
                           	               	               	R. 234-1 - R. 234-10            
                           	SECTION 1               	Affectation               	L. 234-1            
                           	SECTION 2               	Avancement               	L. 234-2 - L. 234-6            
                           	               	               	R. 234-1 - R. 234-6            
                           	SECTION 3               	Évaluation               	L. 234-7            
                           	               	               	R. 234-7 - R. 234-10            
                           	CHAPITRE V               	Positions               	R. 235-1 - R. 235-3            
                           	CHAPITRE VI               	Discipline               	L. 236-1 - L. 236-7            
                           	               	               	R. 236-1 - R. 236-5            
                           	SECTION 1               	Sanctions applicables               	L. 236-1 - L. 236-2            
                           	SECTION 2               	Autorité compétente               	L. 236-3            
                           	SECTION 3               	Procédure applicable               	L. 236-4 - L. 236-6            
                           	SECTION 4               	Suspension               	L. 236-7            
                           	CHAPITRE VII               	De la participation des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel à des activités administratives                     ou d'intérêt général               	Néant            
                           	CHAPITRE VII               	De la participation des membres du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel à des activités                     administratives ou d'intérêt général               	R. 237-1 - R. 237-2 [abrogé]            
                           	LIVRE TROISIÈME            
                           	LA COMPÉTENCE            
                           	               	               	L. 311-1 - L. 331-1            
                           	               	               	R. 311-1 - R. 351-9            
                           	TITRE I               	LA COMPÉTENCE DU PREMIER RESSORT               	L. 311-1 - L. 311-13            
                           	               	               	R. 311-1 - R. 312-19            
                           	CHAPITRE I               	La compétence en raison de la matière               	L. 311-1 - L. 311-13            
                           	               	               	R. 311-1 - R. 311-6            
                           	CHAPITRE II               	La compétence territoriale des tribunaux administratifs               	R. 312-1 - R. 312-19            
                           	SECTION 1               	Principes               	R. 312-1 - R. 312-5            
                           	SECTION 2               	Exceptions               	R. 312-6 - R. 312-19            
                           	TITRE II               	LA COMPÉTENCE D'APPEL               	L. 321-1 - L. 321-2            
                           	               	               	R. 321-1 - R. 322-3            
                           	CHAPITRE I               	La compétence en raison de la matière               	L. 321-1 - L. 321-2            
                           	               	               	R. 321-1 - R. 321-2            
                           	CHAPITRE II               	La compétence territoriale des cours administratives d'appel               	R. 322-1 - R. 322-3            
                           	TITRE III               	LE CONSEIL D'ÉTAT JUGE DE CASSATION               	L. 331-1            
                           	TITRE IV               	LA CONNEXITÉ               	R. 341-1 - R. 345-4            
                           	CHAPITRE I               	Connexité entre des demandes relevant de la compétence d'un tribunal administratif ou d'une cour administrative d'appel et                     des demandes relevant de la compétence de premier ressort du Conseil d'État               	R. 341-1 - R. 341-4            
                           	CHAPITRE II               	Connexité entre des demandes relevant de la compétence de deux tribunaux administratifs               	R. 342-1 - R. 342-3            
                           	CHAPITRE III               	Connexité entre des demandes relevant de la compétence d'une cour administrative d'appel et des demandes relevant de la compétence                     d'appel du Conseil d'État               	R. 343-1 - R. 343-4            
                           	CHAPITRE IV               	Connexité entre des demandes relevant de la compétence de deux cours administratives d'appel               	R. 344-1 - R. 344-3            
                           	CHAPITRE V               	Connexité entre des demandes relevant de la compétence d'un tribunal administratif et des demandes relevant de la compétence                     de premier ressort d'une cour administrative d'appel               	R. 345-1 - R. 345-4            
                           	TITRE V               	LE RÈGLEMENT DES QUESTIONS DE COMPÉTENCE               	R. 351-1 - R. 351-9            
                           	LIVRE QUATRIÈME            
                           	L'INTRODUCTION DE L'INSTANCE DE PREMIER RESSORT            
                           	               	               	L. 411-1 [abrogé]            
                           	               	               	R. 411-1 - R. 441-1            
                           	TITRE I               	LA REQUÊTE INTRODUCTIVE D'INSTANCE               	L. 411-1 [abrogé]            
                           	               	               	R. 411-1  - R. 414-11 [ancien]            
                           	CHAPITRE I               	Présentation de la requête               	L. 411-1 [abrogé]            
                           	               	               	R. 411-1 - R. 411-7 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	Pièces jointes ou productions               	R. 412-1 - R. 412-3 [abrogé]            
                           	CHAPITRE III               	Dépôt de la requête               	R. 413-1 - R. 413-6            
                           	CHAPITRE IV               	Transmission de la requête par voie électronique               	R. 414-1 - R. 414-7            
                           	CHAPITRE IV [ANCIEN]               	Transmission de la requête par voie électronique               	R. 414-1  - R. 414-11 [anciens]            
                           	SECTION 1 [ANCIENNE]               	Dispositions applicables aux personnes publiques, aux avocats et aux organismes de droit privé chargés de la gestion permanente                     d'un service public               	R. 414-1  - R. 414-5 [anciens]            
                           	SECTION 2 [ANCIENNE]               	Dispositions applicables aux personnes de droit privé autres que celles chargées de la "gestion permanente d'un service public"               	R. 414-6  - R. 414-11 [anciens]            
                           	TITRE II               	LES DÉLAIS               	R. 421-1 - R. 421-7            
                           	TITRE III               	LA REPRÉSENTATION DES PARTIES               	R. 431-1 - R. 432-4            
                           	CHAPITRE I               	La représentation des parties devant le tribunal administratif               	R. 431-1 - R. 431-10-1            
                           	CHAPITRE I BIS               	La représentation des parties devant la cour administrative d'appel               	R. 431-11 - R. 431-13            
                           	CHAPITRE II               	La représentation des parties devant le Conseil d'État               	R. 432-1 - R. 432-4            
                           	TITRE IV               	L'AIDE JURIDICTIONNELLE               	R. 441-1            
                           	LIVRE CINQUIÈME            
                           	LE RÉFÉRÉ            
                           	               	               	L. 511-1 - L. 555-2            
                           	               	               	R. 511-1 - R. 559-2            
                           	TITRE I               	LE JUGE DES RÉFÉRÉS               	L. 511-1 - L. 511-2            
                           	               	               	R. 511-1            
                           	TITRE II               	LE JUGE DES RÉFÉRÉS STATUANT EN URGENCE               	L. 521-1 - L. 523-1            
                           	               	               	R. 522-1 - R. 523-3            
                           	CHAPITRE I               	Pouvoirs               	L. 521-1 - L. 521-4            
                           	CHAPITRE II               	Procédure               	L. 522-1 - L. 522-3            
                           	               	               	R. 522-1 - R. 522-14            
                           	CHAPITRE III               	Voies de recours               	L. 523-1            
                           	               	               	R. 523-1 - R. 523-3            
                           	TITRE III               	LE JUGE DES RÉFÉRÉS ORDONNANT UN CONSTAT OU UNE MESURE D'INSTRUCTION               	R. 531-1 - R. 533-3            
                           	CHAPITRE I               	Le constat               	R. 531-1 - R. 531-2            
                           	CHAPITRE II               	Le référé instruction               	R. 532-1 - R. 532-5            
                           	CHAPITRE III               	Voies de recours               	R. 533-1 - R. 533-3            
                           	TITRE IV               	LE JUGE DES RÉFÉRÉS ACCORDANT UNE PROVISION               	R. 541-1 - R. 541-6            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	R. 541-1 - R. 541-6            
                           	TITRE V               	DISPOSITIONS DIVERSES ET PARTICULIÈRES À CERTAINS CONTENTIEUX               	L. 551-1 - L. 555-2            
                           	TITRE V               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINS CONTENTIEUX               	R. 551-1 - R. 559-2            
                           	CHAPITRE I               	Le référé en matière de passation de contrats et marchés               	L. 551-1 - L. 551-24            
                           	               	               	R. 551-1 - R. 551-12            
                           	SECTION 1               	Référé précontractuel               	L. 551-1 - L. 551-12            
                           	               	               	R. 551-1 - R. 551-6            
                           	Sous-section 1               	Contrats passés par les pouvoirs adjudicateurs               	L. 551-1 - L. 551-4            
                           	               	               	R. 551-1            
                           	Sous-section 2               	Contrats passés par les entités adjudicatrices               	L. 551-5 - L. 551-9            
                           	               	               	R. 551-2            
                           	Sous-section 3               	Dispositions communes               	L. 551-10 - L. 551-12            
                           	               	               	R. 551-3 - R. 551-6            
                           	SECTION 2               	Référé contractuel               	L. 551-13 - L. 551-23            
                           	               	               	R. 551-7 - R. 551-12            
                           	Sous-section 1               	Nature et présentation du recours               	L. 551-13 - L. 551-16            
                           	               	               	R. 551-7 - R. 551-10            
                           	Sous-section 2               	Pouvoirs du juge               	L. 551-17 - L. 551-23            
                           	Sous-section 2               	Dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie et dans certaines collectivités d'outre-mer               	R. 551-11 - R. 551-12            
                           	SECTION 3               	Dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna               	L. 551-24            
                           	CHAPITRE II               	Le référé en matière fiscale               	L. 552-1 - L. 552-3            
                           	CHAPITRE III               	Le référé en matière de communication audiovisuelle               	L. 553-1            
                           	CHAPITRE IV               	Les régimes spéciaux de suspension               	L. 554-1 - L. 554-14            
                           	               	               	R. 554-1            
                           	SECTION 1               	La suspension sur déféré               	L. 554-1 - L. 554-9            
                           	SECTION 2               	La suspension en matière d'urbanisme et de protection de la nature ou de l'environnement               	L. 554-10 - L. 554-12            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières applicables dans les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et en                     Nouvelle-Calédonie en matière de référé               	L. 554-13 [abrogé] - L. 554-14            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions diverses               	L. 555-1 - L. 555-2            
                           	CHAPITRE V               	Le référé en matière d'informatique et libertés               	R. 555-1 - R. 555-2            
                           	CHAPITRE VI               	Le référé en matière de sécurité des immeubles, locaux et installations               	R. 556-1            
                           	CHAPITRE VII               	Le référé sur saisine du défenseur des droits               	R. 557-1 - R. 557-2            
                           	CHAPITRE VIII               	Le référé en matière de secret des affaires               	R. 557-3            
                           	CHAPITRE IX               	Les recours relatifs aux conditions de détention               	R. 559-1 - R. 559-2            
                           	LIVRE SIXIÈME            
                           	L'INSTRUCTION            
                           	               	               	L. 611-1            
                           	               	               	R. 611-1 - R. 636-1            
                           	TITRE I               	LA PROCÉDURE ORDINAIRE               	L. 611-1            
                           	               	               	R. 611-1 - R. 613-5            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	La communication de la requête et des mémoires               	L. 611-1            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	Pas de dispositions législatives            
                           	SECTION 2               	Dispositions propres à la communication électronique               	Pas de dispositions législatives            
                           	SECTION 3               	Dispositions applicables devant les tribunaux administratifs               	Pas de dispositions législatives            
                           	SECTION 4               	Dispositions applicables devant les cours administratives d'appel               	Pas de dispositions législatives            
                           	SECTION 5               	Dispositions applicables devant le Conseil d'État               	Pas de dispositions législatives            
                           	SECTION 6               	De la protection des pièces couvertes par le secret des affaires               	L. 611-1            
                           	CHAPITRE I               	La communication de la requête et des mémoires               	R. 611-1 - R. 611-30            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 611-1 - R. 611-8-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions propres à la communication électronique               	R. 611-8-2 - R. 611-8-7            
                           	SECTION 2 [ANCIENNE]               	Dispositions propres à la communication électronique               	R. 611-8-2  - R. 611-8-9 [anciens]            
                           	Sous-section 1 [ANCIENNE]               	Dispositions applicables aux personnes publiques, aux avocats et aux organismes de droit privé chargés de la gestion permanente                     d'un service public               	R. 611-8-2  - R. 611-8-5 [anciens]            
                           	Sous-section 2 [ANCIENNE]               	Dispositions applicables aux personnes de droit privé autres que celles chargées de la gestion permanente d'un service public               	R. 611-8-6  - R. 611-8-9 [anciens]            
                           	SECTION 3               	Dispositions applicables devant les tribunaux administratifs               	R. 611-9 - R. 611-15-1            
                           	SECTION 4               	Dispositions applicables devant les cours administratives d'appel               	R. 611-16 - R. 611-19            
                           	SECTION 5               	Dispositions applicables devant le Conseil d'État               	R. 611-20 - R. 611-29            
                           	SECTION 6               	De la protection des pièces couvertes par le secret des affaires               	R. 611-30            
                           	CHAPITRE II               	La confirmation de la requête, la régularisation et la mise en demeure               	R. 612-1 - R. 612-6            
                           	CHAPITRE III               	La clôture de l'instruction               	R. 613-1 - R. 613-5            
                           	SECTION 1               	Dispositions applicables aux tribunaux administratifs et aux cours administratives d'appel               	R. 613-1 - R. 613-4            
                           	SECTION 2               	Dispositions applicables au Conseil d'État               	R. 613-5            
                           	TITRE II               	LES DIFFÉRENTS MOYENS D'INVESTIGATION               	R. 621-1 - R. 627-4            
                           	CHAPITRE I               	L'expertise               	R. 621-1 - R. 621-14            
                           	SECTION 1               	Nombre et désignation des experts               	R. 621-2 - R. 621-6-5            
            


               	SECTION 2               	Opérations d'expertise               	R. 621-7 - R. 621-8-1            
            


               	SECTION 3               	Rapport d'expertise               	R. 621-9 - R. 621-10            
                           	SECTION 4               	Frais d'expertise               	R. 621-11 - R. 621-14            
                           	CHAPITRE II               	La visite des lieux               	R. 622-1            
                           	CHAPITRE III               	L'enquête               	R. 623-1 - R. 623-8            
                           	SECTION 1               	Procédure de l'enquête               	R. 623-1 - R. 623-5            
                           	SECTION 2               	Procès-verbal de l'enquête               	R. 623-6 - R. 623-7            
                           	SECTION 3               	Frais de l'enquête               	R. 623-8            
                           	CHAPITRE IV               	Les vérifications d'écritures               	R. 624-1 - R. 624-2            
                           	CHAPITRE V               	Les procédures orales d'instruction               	R. 625-1 - R. 625-2            
                           	CHAPITRE VI               	Les autres mesures d'instruction               	R. 626-1 - R. 626-3            
                           	CHAPITRE VII               	Dispositions diverses               	R. 627-1 - R. 627-4            
                           	TITRE III               	LES INCIDENTS DE L'INSTRUCTION               	R. 631-1 - R. 636-1            
                           	CHAPITRE I               	La demande incidente               	R. 631-1            
                           	CHAPITRE II               	L'intervention               	R. 632-1            
                           	CHAPITRE III               	L'inscription de faux               	R. 633-1            
                           	CHAPITRE IV               	Les reprises d'instance et constitution de nouvel avocat               	R. 634-1 - R. 634-2            
                           	CHAPITRE V               	Le désaveu               	R. 635-1 - R. 635-3            
                           	CHAPITRE VI               	Le désistement               	R. 636-1            
                           	LIVRE SEPTIÈME            
                           	LE JUGEMENT            
                           	               	               	L. 721-1 - L. 781-1            
                           	               	               	R. 711-1 - R. 781-3            
                           	TITRE I               	L'INSCRIPTION AU RÔLE               	R. 711-1 - R. 712-2            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions applicables aux tribunaux administratifs et aux cours administratives d'appel               	R. 711-1 - R. 711-4            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions applicables au Conseil d'État               	R. 712-1 - R. 712-2            
                           	TITRE II               	L'ABSTENTION ET LA RÉCUSATION               	L. 721-1            
                           	               	               	R. 721-1 - R. 721-9            
                           	TITRE III               	LA TENUE DE L'AUDIENCE               	L. 731-1 - L. 732-1            
                           	TITRE III               	LA TENUE DE L'AUDIENCE ET LE DÉLIBÉRÉ               	R. 731-1 - R. 733-3            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 731-1            
                           	               	               	R. 731-1 - R. 731-5            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions applicables aux tribunaux administratifs et aux cours administratives d'appel               	L. 732-1            
                           	               	               	R. 732-1 - R. 732-2            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions applicables au Conseil d'État               	R. 733-1 - R. 733-3            
                           	TITRE IV               	LA DÉCISION               	L. 741-1 - L. 741-4            
                           	               	               	R. 741-1 - R. 742-6            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 741-1 - L. 741-4            
                           	               	               	R. 741-1 - R. 741-15            
                           	SECTION 1               	Le prononcé de la décision               	R. 741-1            
                           	SECTION 2               	Les mentions obligatoires de la décision               	R. 741-2 - R. 741-6            
                           	SECTION 3               	La minute de la décision               	R. 741-7 - R. 741-10            
                           	SECTION 4               	La rectification des erreurs matérielles devant le tribunal administratif               	Néant            
                           	SECTION 4               	La rectification des erreurs matérielles non susceptibles d'avoir exercé une influence sur le jugement de l'affaire               	R. 741-11            
                           	SECTION 5               	L'amende pour recours abusif               	R. 741-12            
                           	SECTION 6               	Dispositions diverses               	L. 741-1 - L. 741-4            
                           	SECTION 6               	Mise a disposition du public, sous forme électronique, des décisions rendues par les juridictions administratives               	R. 741-13 - R. 741-15            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions propres aux ordonnances               	R. 742-1 - R. 742-6            
                           	TITRE V               	LA NOTIFICATION DE LA DÉCISION               	R. 751-1 - R. 751-13            
                           	TITRE VI               	LES FRAIS ET DÉPENS               	L. 761-1            
                           	               	               	R. 761-1 - R. 761-5            
                           	TITRE VII               	DISPOSITIONS SPÉCIALES               	L.O. 771-1 - L. 77-15-4            
                           	               	               	R. 771-1 - R. 77-15-2            
                           	CHAPITRE I               	La saisine du tribunal des conflits               	Néant            
                           	CHAPITRE I               	Les questions de répartition de compétence entre juridictions administratives et judiciaires               	R. 771-1 - R. 771-2-2            
                           	SECTION 1               	La saisine du Tribunal des conflits               	R. 771-1            
                           	SECTION 2               	La question préjudicielle               	R. 771-2 - R. 771-2-2            
                           	CHAPITRE I BIS               	La question prioritaire de constitutionnalité               	L.O. 771-1 - L.O. 771-2            
                           	               	               	R.* 771-3 - R.* 771-21            
                           	SECTION 1               	Dispositions applicables devant les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel               	R.* 771-3 - R.* 771-12            
                           	SECTION 2               	Dispositions applicables devant le Conseil d'État               	R.* 771-13 - R.* 771-21            
                           	CHAPITRE I TER [ABROGÉ]               	La médiation               	L. 771-3 - L. 771-3-2 [abrogés]            
                           	CHAPITRE II               	Le contentieux des impôts directs, des taxes sur le chiffre d'affaires et des taxes assimilées               	R. 772-1 - R. 772-4            
                           	CHAPITRE II BIS               	Les contentieux sociaux               	R. 772-5 - R. 772-10            
                           	CHAPITRE III               	Le contentieux des élections               	R. 773-1 - R. 773-6            
                           	CHAPITRE III BIS               	Le contentieux de la mise en œuvre des techniques de renseignement soumises à autorisation et des fichiers intéressant la                     sûreté de l'État               	L. 773-1 - L. 773-8            
                           	               	               	R. 773-7 - R. 773-36            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 773-8 - R. 773-29            
                           	Sous-section 1               	Composition de la formation spécialisée chargée du contentieux de la mise en œuvre des techniques de renseignement soumises                     à autorisation et des fichiers intéressant la sûreté de l'État               	R. 773-8 - R. 773-11            
                           	Sous-section 2               	Renvoi de l'affaire à la section du contentieux ou à l'assemblée du contentieux siégeant en formation restreinte               	R. 773-12            
                           	Sous-section 3               	Renvoi préalable d'une question de droit à la section du contentieux ou à l'assemblée du contentieux               	R. 773-13            
                           	Sous-section 4               	Composition de la section du contentieux et de l'assemblée du contentieux siégeant en formation restreinte               	R. 773-14 - R. 773-17            
                           	Sous-section 5               	Juge des référés               	R. 773-18            
                           	Sous-section 6               	Pouvoirs du président de la formation spécialisée               	R. 773-19            
                           	Sous-section 7               	Instruction               	R. 773-20 - R. 773-22            
                           	Sous-section 8               	Jugement               	R. 773-23 - R. 773-28            
                           	Sous-section 9               	Le secrétariat               	R. 773-29            
                           	SECTION 2               	Dispositions sur les recours relatifs à la mise en œuvre des techniques de renseignement soumises à autorisation               	R. 773-30 - R. 773-34-2            
                           	Sous-section 1               	Les recours formés en application du 1o de l'article L. 841-1 du code de la sécurité intérieure               	R. 773-30 - R. 773-31            
                           	Sous-section 2               	Les recours formés en application du 2o de l'article L. 841-1 du code de la sécurité intérieure               	R. 773-32 - R. 773-34            
                           	Sous-section 3               	Les recours formés en application de l'article L. 854-9 du code de la sécurité intérieure               	R. 773-34-1 - R. 773-34-2            
                           	SECTION 3               	Saisine à titre préjudiciel               	R. 773-35 - R. 773-36            
                           	CHAPITRE III TER               	Le contentieux des décisions administratives fondées sur des motifs en lien avec la prévention d'actes de terrorisme               	L. 773-9 - L. 773-11            
                           	               	               	R. 773-37 - R. 773-54            
                           	SECTION 1               	Dispositions applicables aux recours formés contre les décisions portant renouvellement des mesures prises sur le fondement                     des 1o à 3o de l'article L. 228-2 et du premier alinéa de l'article L. 228-5 du même code               	R. 773-37 - L. 773-47            
                           	SECTION 2               	Dispositions applicables aux recours prévus au dernier alinéa des articles L. 228-2 et L. 228-5 du code de la sécurité intérieure               	R. 773-48 - L. 773-51            
                           	SECTION 3               	Dispositions applicables aux recours formés contre les injonctions de retrait prises sur le fondement des articles 3 et 4                     du règlement (UE) 2021-784 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2021                 	R. 773-52 - R. 773-54            
                           	CHAPITRE III QUATER               	Le contentieux des demandes de retrait de contenus pédopornographiques en application de l’article 6-1 de la loi no 2004-575 du 21 juin 2004               	R. 773-55 - R. 773-57            
                           	CHAPITRE IV               	Les contraventions de grande voirie               	L. 774-1 - L. 774-13            
                           	CHAPITRE V               	Le contentieux indemnitaire du fait des pratiques anticoncurrentielles               	L. 775-1 - L. 775-2 [abrogé]            
                           	               	               	R. 775-1 - R. 775-15            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 775-1 - R. 775-4 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	De la protection des pièces couvertes par le secret des affaires               	R. 775-5 - R. 775-11 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	De la communication et de la production des pièces figurant dans le dossier d'une autorité de concurrence               	R. 775-12 - R. 775-14            
                           	SECTION 4               	Des sanctions               	R. 775-15            
                           	CHAPITRE VI               	Le contentieux des décisions relatives à l’entrée, au séjour et à l’éloignement des étrangers               	L. 776-1            
                           	               	               	R. 776-1            
                           	CHAPITRE VI [ANCIEN]               	Le contentieux des obligations de quitter le territoire français               	L. 776-1  - L. 776-2 [anciens]                      [image: ]            
                           	               	               	R. 776-1  - R. 776-34 [anciens]            
                           	SECTION 1 [ANCIENNE]               	Dispositions communes               	R. 776-1  - R. 776-9-1 [anciens]            
                           	SECTION 2 [ANCIENNE]               	Dispositions applicables en l'absence de placement en rétention, d'assignation à résidence ou de détention               	R. 776-10  - R. 776-13-3 [anciens]            
                           	Sous-section 1 [ANCIENNE]               	Dispositions applicables en cas d'obligation de quitter le territoire français prise sur le fondement des 3o, 5o, 7o ou 8o du I de l'article L. 511-1 ou de l'article L. 511-3-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile               	R. 776-10  - R. 776-13 [anciens]            
                           	Sous-section 2 [ANCIENNE]               	Dispositions applicables en cas d'obligation de quitter le territoire français prise sur le fondement des 1o, 2o ou 4o de l'article L. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile               	R. 776-13-1  - R. 776-13-3 [anciens]            
                           	SECTION 3 [ANCIENNE]               	Dispositions applicables en cas de placement en rétention ou d'assignation à résidence               	R. 776-14  - R. 776-28 [anciens]            
                           	SECTION 4 [ANCIENNE]               	Dispositions applicables en cas de détention               	R. 776-29  - R. 776-34 [anciens]            
                           	CHAPITRE VII [ABROGÉ]               	Le contentieux des refus d'entrée sur le territoire français au titre de l'asile et des décisions de transfert prises à la                     frontière               	L. 777-1 [abrogé]                      [image: ]            
                           	CHAPITRE VII [ABROGÉ]               	Le contentieux des refus d'entrée sur le territoire français au titre de l'asile et des décisions de transfert prononcées                     à la frontière               	R. 777-1 - R. 777-1-7 [abrogés]            
                           	CHAPITRE VII BIS [ABROGÉ]               	Le contentieux des décisions de maintien en rétention en cas de demande d'asile               	L. 777-2 [abrogé]                      [image: ]            
                           	               	               	R. 777-2 - R. 777-2-6 [abrogés]            
                           	CHAPITRE VII TER [ABROGÉ]               	Le contentieux des décisions de transfert vers l'État responsable de l'examen de la demande d'asile               	L. 777-3 [abrogé]                      [image: ]            
                           	               	               	R. 777-3 - R. 777-3-9 [abrogés]            
                           	SECTION 1 [ABROGÉE]               	Dispositions communes               	R. 777-3 - R. 777-3-4 [abrogés]            
                           	SECTION 2 [ABROGÉE]               	Dispositions applicables en l'absence de placement en rétention ou d'assignation à résidence               	R. 777-3-5 - R. 777-3-7 [abrogés]            
                           	SECTION 3 [ABROGÉE]               	Dispositions applicables en cas de placement en rétention ou d'assignation à résidence               	R. 777-3-8 - R. 777-3-9 [abrogés]            
                           	CHAPITRE VII QUATER [ABROGÉ]               	Le sursis à exécution des mesures d'éloignement visant les demandeurs d'asile               	L. 777-4 - L. 777-5 [abrogés]                      [image: ]            
                           	               	               	R. 777-4 - R. 777-4-3 [abrogés]            
                           	CHAPITRE VII QUINQUIES               	Le contentieux des refus de visa et d'autorisation de voyage               	R. 777-5            
                           	CHAPITRE VIII               	Le contentieux du droit au logement et le contentieux de l'urbanisme               	L. 778-1 - L. 778-2            
                           	               	               	R. 778-1 - R. 778-9            
                           	CHAPITRE IX               	Le contentieux du stationnement des résidences mobiles des gens du voyage               	L. 779-1            
                           	CHAPITRE IX               	Autres dispositions               	R. 779-1 - R. 779-12            
                           	SECTION 1               	Le contentieux du stationnement des résidences mobiles des gens du voyage               	R. 779-1 - R. 779-8            
                           	SECTION 2               	Les actions en matière de discriminations               	R. 779-9            
                           	SECTION 3               	Dispositions relatives au référendum local et à la consultation des électeurs par les collectivités territoriales               	R. 779-10            
                           	SECTION 4               	Le contentieux de la tarification sanitaire et sociale               	R. 779-11 - R. 779-12            
                           	CHAPITRE X               	L'action de groupe               	L. 77-10-1 [ancien]  - L. 77-10-25 [abrogé]            
                           	               	               	R. 77-10-1 - R. 77-10-22            
                           	SECTION 1               	Objet de l'action de groupe, qualité pour agir et introduction de l'instance               	L. 77-10-3 - L. 77-10-5 [abrogés]            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 77-10-2 - R. 77-10-12            
                           	Sous-section 1               	Détermination de la juridiction compétente               	R. 77-10-2            
                           	Sous-section 2               	Concours entre actions de groupe et actions individuelles               	R. 77-10-3            
            


               	Sous-section 3               	Présentation de la requête               	R. 77-10-4 - R. 77-10-5            
                           	Sous-section 4               	Représentation des parties               	R. 77-10-6 - R. 77-10-7            
                           	Sous-section 5               	Jugement               	R. 77-10-8            
                           	Sous-section 6               	Voies de recours               	R. 77-10-9            
                           	Sous-section 7               	Publicité des actions de groupe en cours et des décisions rendues               	R. 77-10-10 - R. 77-10-11            
                           	Sous-section 8               	Actions tendant aux mêmes fins qu'une action de groupe sur laquelle il a été statué               	R. 77-10-12            
                           	SECTION 2 [ABROGÉE]               	Cessation du manquement               	L. 77-10-6 [abrogé]            
                           	SECTION 3 [ABROGÉE]               	Réparation des préjudices               	L. 77-10-7 - L. 77-10-15 [abrogés]            
                           	SECTION 3               	Réparation des préjudices               	R. 77-10-13 - R. 77-10-21            
                           	Sous-section 1 [abrogée]               	Jugement sur la responsabilité               	L. 77-10-7 - L. 77-10-9 [abrogés]            
                           	Sous-section 1                	Jugement sur la responsabilité               	R. 77-10-13 - R. 77-10-15            
                           	Sous-section 2 [abrogée]               	Mise en œuvre du jugement et réparation des préjudices               	L. 77-10-10 - L. 77-10-14 [abrogés]            
                           	Sous-section 2               	Mise en œuvre du jugement et réparation des préjudices               	R. 77-10-16 - R. 77-10-20            
                           	Sous-section 3 [ABROGÉE]               	Gestion des fonds reçus au titre de l'indemnisation des membres du groupe               	L. 77-10-15 [abrogé]            
                           	Sous-section 3               	Gestion des fonds reçus au titre de l'indemnisation des membres du groupe               	R. 77-10-21            
                           	SECTION 4 [ABROGÉE]               	Médiation               	L. 77-10-16 - L. 77-10-17 [abrogés]            
                           	SECTION 5 [ABROGÉE]               	Dispositions diverses               	L. 77-10-18 - L. 77-10-25 [abrogés]            
                           	SECTION 5               	Dispositions diverses               	R. 77-10-22            
                           	CHAPITRE XI [ABROGÉ]               	Action de groupe relative à une discrimination imputable à un employeur               	L. 77-11-1 - L. 77-11-6 [abrogés]            
                           	               	               	R. 77-11-1 - R. 77-11-2            
                           	CHAPITRE XII               	L'action en reconnaissance de droits               	L. 77-12-1 - L. 77-12-5            
                           	               	               	R. 77-12-1 - R. 77-12-20            
                           	SECTION 1               	Détermination de la juridiction compétente               	R. 77-12-2            
                           	SECTION 2               	Concours entre actions en reconnaissance de droits et actions individuelles               	R. 77-12-3            
                           	SECTION 3               	Présentation de la requête               	R. 77-12-4 - R. 77-12-6            
                           	SECTION 4               	Représentation des parties               	R. 77-12-7 - R. 77-12-8            
                           	SECTION 5               	Jugement               	R. 77-12-9            
                           	SECTION 6               	Voies de recours               	R. 77-12-10            
                           	SECTION 7               	Publicité des actions en cours et des décisions rendues               	R. 77-12-11 - R. 77-12-12            
                           	SECTION 8               	Exécution des décisions               	R. 77-12-13 - R. 77-12-18            
                           	SECTION 9               	Actions tendant aux mêmes fins qu'une action en reconnaissance de droits sur laquelle il a été statué               	R. 77-12-19 - R. 77-12-20            
                           	CHAPITRE XIII               	Le contentieux relatif à la prévention, la cessation ou la réparation d'une atteinte au secret des affaires               	L. 77-13-1 - L. 77-13-2 [abrogé]            
                           	               	               	R. 77-13-1 - R. 77-13-2            
                           	CHAPITRE XIV               	Le contentieux des pensions militaires d'invalidité               	L. 77-14-1            
                           	CHAPITRE XV               	Le contentieux de certaines décisions en matière agricole               	L. 77-15-1 - L. 77-15-4            
                           	               	               	R. 77-15-1 - R. 77-15-2            
                           	TITRE VIII               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS D'OUTRE-MER               	L. 781-1            
                           	               	               	R. 781-1 - R. 781-3            
                           	LIVRE HUITIÈME            
                           	LES VOIES DE RECOURS            
                           	               	               	L. 811-1 - L. 822-1            
                           	               	               	R. 811-1 - R. 834-4            
                           	TITRE I               	L'APPEL               	L. 811-1            
                           	               	               	R. 811-1 - R. 811-19            
                           	TITRE II               	LE RECOURS EN CASSATION               	L. 821-1 - L. 822-1            
                           	               	               	R. 821-1 - R. 822-6            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 821-1 - L. 821-2            
                           	               	               	R. 821-1 - R. 821-6            
                           	CHAPITRE II               	Procédure d'admission               	L. 822-1            
                           	               	               	R. 822-1 - R. 822-6            
                           	TITRE III               	AUTRES VOIES DE RECOURS               	R. 831-1 - R. 834-4            
                           	CHAPITRE I               	L'opposition               	R. 831-1 - R. 831-6            
                           	CHAPITRE II               	La tierce opposition               	R. 832-1 - R. 832-5            
                           	CHAPITRE III               	Le recours en rectification d'erreur matérielle               	R. 833-1 - R. 833-2            
                           	CHAPITRE IV               	Le recours en révision               	R. 834-1 - R. 834-4            
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    Code de justice administrative

(Ord. no 2000-387 du 4 mai 2000, art. 6 ;  Décr. no 2000-388 du 4 mai 2000, art. 4 ;  Décr. no 2000-389 du 4 mai 2000, art. 7)


COMMENTAIRE

Le code de justice administrative a été créé par trois textes datés du 4 mai 2000 et il est entré en vigueur le 1er janvier 2001.

La partie législative de ce code résulte de l'ordonnance no 2000-387 du 4 mai 2000, prise sur le fondement de la loi du 16 décembre 1999 ayant habilité le Gouvernement à adopter la partie législative de neuf codes qui avaient été préparés et approuvés par la Commission supérieure de codification et qui étaient dans l'attente d'une discussion parlementaire (V. L. no 99-1071 du 16 déc. 1999 et Cons. const. 16 déc. 1999, no 99-421 DC : AJDA 2000. 31, chron. Schoettl [image: ]). La partie législative du code de justice administrative a été explicitement ratifiée par l'article 31 de la loi no 2003-591 du 2 juillet 2003.

La partie réglementaire du code a été adoptée le même jour que la partie législative et résulte de deux décrets nos 2000-388 et 2000-389 du 4 mai 2000. Il s'agit de deux décrets en Conseil d'État, le premier étant en outre un décret du président de la République délibéré en Conseil des ministres, nécessaire pour codifier les dispositions réglementaires statutaires relatives aux membres du Conseil d'État.

Cette codification d'importance avait été préparée, en liaison avec la Commission supérieure de codification, par un groupe de travail présidé par le président Labetoulle, président adjoint puis président de la section du contentieux du Conseil d'État, comportant des membres du Conseil d'État, des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ainsi que des universitaires, dont le professeur René Chapus. Les travaux de codification ont porté simultanément sur les parties législative et réglementaire. Ils avaient été menés, entre 1996 et 1998, dans la perspective d'une codification de la partie législative par voie parlementaire, puis avaient été repris, en 1999 et 2000, dans l'optique d'une codification par ordonnance, encadrée par une condition fixée par la loi d'habilitation tenant au respect du droit constant.

En dépit de cette contrainte applicable à la partie législative, la codification a été l'occasion d'une profonde révision du droit procédural applicable aux juridictions administratives de droit commun et d'une harmonisation des règles qui leur sont applicables.

Avant la codification de 2000, ces juridictions demeuraient régies par des dispositions distinctes, souvent éparses, d'origines et d'époques différentes. Les dispositions applicables au Conseil d'État résultaient, pour l'essentiel, de l'ordonnance no 45-1708 du 31 juillet 1945, des décrets no 53-934 du 30 septembre 1953 et no 53-1169 du 28 novembre 1953, et des décrets nos 63-766 et 63-767 du 30 juillet 1963. Les tribunaux administratifs et cours administratives d'appel étaient, pour leur part, régis par le code des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel, qui était issu d'un premier code des tribunaux administratifs adopté le 13 juillet 1973 et qui avait été profondément remanié le 7 septembre 1989 après la création des cours administratives d'appel. D'importantes dispositions résultaient aussi d'autres textes, notamment de la loi no 86-14 du 6 janvier 1986 fixant les règles garantissant l'indépendance des membres des tribunaux administratifs et de la loi no 87-1127 du 31 décembre 1987 portant réforme du contentieux administratif.

La codification a permis de rassembler ces différents textes en un même ensemble, clair et ordonné, et de procéder, essentiellement dans la partie réglementaire, à une unification et à une sensible modernisation des règles applicables aux différentes juridictions.

Le champ du code, déterminé par l'article L. 1, couvre le Conseil d'État, les cours administratives d'appel et les tribunaux administratifs. Pour ces juridictions, le code comporte trois aspects : il est, à la fois, un code d'organisation judiciaire, un code statutaire pour les membres des juridictions et un code de procédure administrative contentieuse. Cette dernière dimension, de code de procédure, est celle qui recouvre la plus grande partie des dispositions codifiées.

Le code de justice administrative est organisé en neuf livres précédés d'un titre préliminaire. Ce titre préliminaire rassemble les dispositions de valeur législative qui posent d'éminents principes régissant les juridictions administratives, notamment l'exercice de la justice déléguée, la collégialité, le caractère contradictoire de la procédure, la publicité des audiences et des jugements, et la force exécutoire des jugements.

Le livre I est relatif au Conseil d'État et comporte trois titres. Le premier titre expose les attributions du Conseil d'État. Il décrit ses attributions contentieuses telles qu'elles résultent des réformes du contentieux administratif de 1953 et de 1987 : le Conseil d'État statue aujourd'hui en matière contentieuse principalement par la voie du recours en cassation et par l'exercice de compétences de premier et dernier ressort, subsidiairement par l'exercice de compétences d'appel. Le Conseil d'État est la juridiction administrative suprême, comme l'énonce l'article L. 111-1. Le titre I énonce aussi les attributions du Conseil en matière administrative et législative : avis sur les projets de textes préparés par le Gouvernement, résolution des difficultés qui s'élèvent en matière administrative, mission d'inspection de la juridiction administrative. Le titre I présente aussi le mécanisme, créé initialement par l'article 12 de la loi du 31 décembre 1987, qui permet aux tribunaux administratifs et aux cours administratives d'appel d'adresser, en interrompant le cours des instances pendantes devant eux, une demande d'avis contentieux au Conseil d'État sur une question de droit nouvelle.

Le deuxième titre du livre I présente les règles d'organisation et de fonctionnement du Conseil d'État. Il rappelle que le Premier ministre peut présider l'assemblée générale administrative du Conseil d'État, décrit la composition du Conseil, précise le statut des conseillers d'État en service extraordinaire. Le troisième titre du livre I rassemble les dispositions statutaires applicables aux membres du Conseil d'État.

Le livre II du code de justice administrative régit les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel. Il est organisé en trois titres. Le premier titre expose les attributions contentieuses et administratives de ces juridictions : les tribunaux administratifs sont les juges de droit commun du contentieux administratif ; les cours administratives d'appel le juge d'appel de droit commun. Ces juridictions peuvent exercer une mission de conciliation. Elles exercent aussi des attributions administratives. Le deuxième titre présente le mode d'organisation et de fonctionnement de ces juridictions ; il expose les dispositions spéciales applicables à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, ainsi qu'aux tribunaux administratifs siégeant dans les départements d'outre-mer. Le troisième titre du livre II rassemble les dispositions statutaires applicables aux membres du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, en particulier les dispositions relatives au Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel.

Après ces deux premiers livres organiques, les sept autres livres présentent un caractère transversal et traitent du déroulement des instances devant les juridictions administratives. Ils mêlent, après les avoir harmonisées, les règles applicables aux tribunaux administratifs, aux cours administratives d'appel et au Conseil d'État. 

Le livre III est consacré aux règles de répartition des compétences à l'intérieur de la juridiction administrative. En premier ressort, la compétence appartient en principe aux tribunaux administratifs, sous réserve des compétences de premier et dernier ressort attribuées au Conseil d'État. En appel, les cours administratives d'appel sont juges d'appel de droit commun, réserve faite des compétences spéciales reconnues au Conseil d'État. Le Conseil d'État est enfin le seul juge de cassation de l'ordre administratif. Dans la partie réglementaire du projet de code, le livre III expose les mécanismes qui permettent de régler les questions de compétence et de connexité à l'intérieur de la juridiction administrative, afin que chaque litige puisse trouver son juge au sein de l'ordre administratif sans préjudice pour les parties.

Le livre IV définit les règles procédurales relatives à l'introduction de l'instance de premier ressort, c'est-à-dire devant les tribunaux administratifs et devant le Conseil d'État, juge de premier ressort. La matière présentée par ce livre est, pour l'essentiel, de nature réglementaire. Sur de très nombreux aspects, les règles de procédure applicables devant les tribunaux administratifs et devant le Conseil d'État ont été unifiées. 

Le livre V traite des procédures de référé. Ses dispositions résultent, pour l'essentiel, non de la codification à laquelle ont procédé l'ordonnance et les décrets du 4 mai 2000, mais de la grande loi no 2000-597 du 30 juin 2000 relative au référé devant les juridictions administratives, qui a profondément rénové les procédures d'urgence devant ces juridictions. La loi du 30 juin 2000 a, en particulier, créé les nouvelles procédures du référé-suspension et du référé-liberté, qui apparaissent aux articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative.

Le livre VI expose les règles gouvernant l'instruction des requêtes devant les juridictions administratives. Il ne comporte pas de dispositions législatives et a unifié, pour la partie réglementaire, les règles applicables devant le Conseil d'État, les cours administratives d'appel et les tribunaux administratifs.

Le livre VII est consacré au jugement. Il rappelle le principe d'impartialité des juges et la procédure de récusation, et précise, dans la partie réglementaire, les règles relatives à l'inscription au rôle, au déroulement des séances, à la forme et à la notification des jugements et ordonnances. Il rassemble, en outre, certaines dispositions applicables à des procédures spéciales, en particulier les dispositions relatives à la saisine du Tribunal des conflits et au règlement des questions de compétence entre les deux ordres de juridiction, à la mise en œuvre de la question prioritaire de constitutionnalité, au contentieux fiscal, au contentieux électoral, aux contraventions de grande voirie, au contentieux de certaines mesures d'éloignement des étrangers et au contentieux du droit au logement opposable.

Le livre VIII régit l'exercice des voies de recours au sein de la juridiction administrative : appel, cassation, pour l'essentiel, mais aussi opposition, tierce opposition, recours en rectification d'erreur matérielle et recours en révision.

Le livre IX traite de l'exécution des décisions rendues par les juridictions administratives. Ses dispositions législatives ont repris celles de la loi du 16 juillet 1980, qui avait confié au Conseil d'État le pouvoir d'infliger des astreintes aux autorités administratives en vue de les contraindre à exécuter les décisions des juridictions administratives, et celles de la loi du 8 février 1995, qui avait permis aux juridictions administratives d'adresser des injonctions aux autorités administratives en vue de l'exécution des jugements. Le livre IX rassemble les dispositions applicables aux tribunaux administratifs, aux cours administratives d'appel et au Conseil d'État, en unifiant les principes législatifs communs à ces juridictions.
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PREMIÈRE PARTIE :  LÉGISLATIVE

(Ord. no 2000-387 du 4 mai 2000,  ratifiée par L. no 2003-591 du 2 juill. 2003, art. 31-I-1o)

Ndlr. Dans toute la partie législative, sauf à l'art. L. 231-1, les mots : « membres des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel », « membres du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel » et « conseillers de tribunal administratif et de cour administrative d'appel » sont remplacés par les mots : « magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ». 

Dans toute la partie législative, sauf à l'art. L. 231-1, les mots : « corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel » sont remplacés par les mots : « corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel » (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 62-6o et 7o). 

Ndlr. Covid-19 : V. infra, App., vo Covid-19 : État d'urgence sanitaire : 

— L. no 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, art. 2 à 4, 9, 11, 14 à 18, 22 ; 

— Ord. no 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant les juridictions de l'ordre administratif ; mod. par Ord. no 2020-405 du 8 avr. 2020 portant diverses adaptations des règles applicables devant les juridictions de l'ordre administratif ;

— Ord. no 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période ;

— Ord. no 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l'épidémie de covid-19 ;

— L. org. no 2020-365 du 30 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

— Ord. no 2020-1402 du 18 nov. 2020, portant adaptation des règles applicables aux juridictions de l'ordre administratif ; 

— L. no 2020-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire.

TITRE PRÉLIMINAIRE

BIBL. GÉN. ▶ CHAPUS, Droit du contentieux administratif, 13e éd., nos 180-2o et 194 s. – LOMBARD, Utilité du titre préliminaire du code de justice administrative, AJDA 2009. 1755 [image: ]. – LABETOULLE, J.-Cl. Justice adm., fasc. titre préliminaire. 

RÉP. CONT. ADM. vo Jugement, par HAÏM.


COMMENTAIRE

Placé au fronton du code de justice administrative, en préalable aux neuf livres thématiques qui composent le code, le titre préliminaire rassemble, outre la définition du champ d'application du code, dix courts articles qui énoncent les plus éminents principes qui gouvernent la juridiction administrative : l'exercice de la justice déléguée, la collégialité, le caractère en principe non suspensif des recours, le contradictoire, la publicité des audiences, l'intervention du rapporteur public, le secret du délibéré, la motivation, la publicité et le caractère exécutoire des jugements.

Le choix de rassembler ainsi, en ouverture du code et sous forme d'un « titre préliminaire », les articles législatifs qui expriment les caractères essentiels des procès portés devant les juridictions administratives régies par le code est inspiré du code civil. Le code de procédure pénale comporte aussi un titre préliminaire, de surcroît désormais précédé d'un article préliminaire. Les dix principes rassemblés en exergue du code de justice administrative ont parfois été présentés comme le « Décalogue » de la juridiction administrative, selon le mot prêté au vice-président du Conseil d'État Renaud Denoix de Saint Marc (Chapus, Droit du contentieux administratif, 13e éd., no 180-2o ; Labetoulle, J-Cl. Justice adm., fasc. titre préliminaire).

La plupart des articles qui figurent dans ce « titre préliminaire » ont fait l'objet d'une reformulation lors de l'élaboration du code de justice administrative, à partir de dispositions législatives en vigueur applicables aux tribunaux administratifs et aux cours administratives d'appel auxquelles il a été donné un tour plus général. Mais deux d'entre eux ont été rédigés sans aucun support textuel, procédant à la codification de principes qui, pour établis qu'ils étaient, ne résultaient que de la jurisprudence du Conseil d'État. La technique de codification par ordonnance n'a pas fait obstacle à l'adoption de ces formulations ou reformulations, dans la mesure où la loi d'habilitation du 16 décembre 1999 habilitait l'ordonnance à apporter les adaptations nécessaires à la cohérence rédactionnelle des textes codifiés, au respect de la hiérarchie des normes et à l'harmonisation de l'état du droit.

Le titre préliminaire retient une numérotation différente de celle des autres articles du code. Ses articles se suivent, en effet, selon une numérotation continue alors que les articles des différents livres du code sont identifiés selon la méthode de numération retenue usuellement par la codification moderne, c'est-à-dire par un numéro dont le radical traduit l'emplacement de la disposition dans le code (en identifiant le livre, le titre et le chapitre d'emplacement) et le suffixe l'ordre d'apparition dans l'emplacement considéré (l'art. R. 321-1 étant ainsi le premier article du premier chapitre du deuxième titre du troisième livre de la partie réglementaire du code). Ce choix d'une numérotation différente pour le titre préliminaire découle de la volonté de conférer une solennité particulière aux principes énoncés par le « Décalogue ».

Le titre préliminaire, comme l'ensemble du code de justice administrative, a été explicitement ratifié par la loi du 2 juillet 2003. 
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Art. L. 1 Le présent code s'applique au Conseil d'État, aux cours administratives d'appel et aux tribunaux administratifs. 


COMMENTAIRE

Le premier article du code de justice administrative détermine le champ d'application du code, en ne visant que les juridictions administratives de droit commun, c'est-à-dire les tribunaux administratifs, les cours administratives d'appel et le Conseil d'État. 

En conséquence, le code ne saurait s'appliquer aux juridictions qui ne relèvent pas de l'ordre juridictionnel administratif, en particulier ne s'appliquant pas au Tribunal des conflits. Il ne s'applique pas non plus de plein droit aux juridictions administratives spécialisées qui sont régies par des textes spéciaux, figurant souvent dans les codes qui régissent les matières dans lesquelles interviennent ces juridictions. Ainsi c'est le code des juridictions financières qui rassemble les dispositions applicables à la Cour des comptes, à la Cour de discipline budgétaire et financière et aux chambres régionales et territoriales des comptes ; c'est le code de la santé publique qui comporte les dispositions régissant les juridictions ordinales des professions de santé ; c'est le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile qui contient les dispositions régissant la Cour nationale du droit d'asile.

L'insertion de la définition du champ d'application du code au tout début, dès l'article L. 1, avant même l'énoncé des principes essentiels du procès administratif exposés dans le titre préliminaire, vise à lever toute ambiguïté quant au champ d'application du titre préliminaire lui-même. En effet, la tournure très générale des formulations retenues pour les articles L. 2 à L. 11 [image: ], comme la portée des principes qui y sont exprimés, pourrait donner à penser que ces dispositions valent au-delà des seules juridictions administratives de droit commun pour concerner aussi les diverses juridictions administratives spéciales.

Or si l'affirmation peut être vraie, en particulier pour la formule de l'article L. 2 [image: ] selon laquelle les jugements sont rendus au nom du peuple français, tous les principes énoncés par le titre préliminaire ne valent pas nécessairement devant toutes les juridictions spéciales. Ainsi, en est-il par exemple, du principe de la publicité des audiences dont l'application, indépendamment de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, ne valait pas, en l'absence de texte, pour l'ensemble des juridictions spécialisées. Ainsi, aussi, des dispositions relatives à l'intervention du rapporteur public, dont la fonction n'existe pas dans les juridictions spécialisées.

Faute d'une disposition initiale déterminant, sans ambiguïté possible, le champ d'application de l'ensemble des dispositions suivantes, c'est-à-dire aussi celles du titre préliminaire, une incertitude aurait pu demeurer quant au champ d'application des principes du titre préliminaire. C'est pourquoi la disposition figurant à l'article L. 1 a été placée dès l'ouverture du code.
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Art. L. 2 Les jugements sont rendus au nom du peuple français. — [C. trib. adm., art. L. 1.]


COMMENTAIRE

L'article L. 2, qui est le premier véritable article du code, énonce le fondement du pouvoir de décision reconnu aux juridictions administratives. Comme les juridictions judiciaires (V. aujourd'hui art. L. 111-1 COJ), les juridictions administratives statuent au nom du peuple français.

La référence au peuple français donne ainsi une assise institutionnelle et politique au pouvoir de décision exercé en propre par les juridictions. Elle tire son origine de la formule retenue par la Constitution de 1793, dont l'article 61, valable pour les lois, les décrets et les jugements et tous les actes publics, prévoyait que ces actes seraient intitulés « Au nom du peuple français ». La Constitution de la IIe République du 4 novembre 1848 proclamait aussi, à son article 81, que la justice est rendue au nom du peuple français. 

S'agissant des juridictions administratives, la formule accompagne le passage du système de la « justice retenue » à la « justice déléguée ». La Constitution de 1848 et la loi du 3 mars 1849 ont, pour la première fois, dévolu au Conseil d'État le pouvoir de statuer en propre sur les recours portés devant lui. Après le Second Empire, le système de la « justice déléguée » a été pleinement consacré par la loi du 24 mai 1872, complétée par les développements jurisprudentiels ultérieurs (CE 13 déc. 1889, Cadot : Lebon 1148, concl. Jagerschmidt ; GAJA no 5, p. 37). L'exercice de la justice déléguée s'est naturellement traduit par l'apposition de la formule « Au nom du peuple français » sur les décisions du Conseil d'État.

La première utilisation de la formule est même antérieure à l'entrée en vigueur, le 1er juin 1849, de la loi du 3 mars 1849 mettant en œuvre la « justice déléguée » : la formule apparaît pour la première fois le 10 mars 1848, quand a été rendue la première décision du Conseil postérieure à la révolution de février 1848 (CE 10 mars 1848, Albrecht : Lebon 113). Elle a ensuite naturellement figuré sur les décisions rendues par le Conseil d'État en vertu de la « justice déléguée » pendant la IIe République (à partir de CE 1er juin 1849, de Crozant : Lebon 254). Elle a ensuite disparu à compter du début de l'année 1852, après la réinstauration du système de la justice retenue (CE 27 févr. 1852, Laurentie : Lebon 1). Elle a finalement fait son retour avec la loi du 24 mai 1872 qui a confié à nouveau au Conseil d'État l'exercice de la « justice déléguée », en lui donnant compétence pour statuer « souverainement sur les recours en matière contentieuse administrative et sur les demandes d'annulation pour excès de pouvoir formés contre les actes des diverses autorités administratives » (L. du 24 mai 1872, art. 9). L'apposition de la formule « Au nom du peuple français » sur toutes les décisions du Conseil d'État a été ensuite notamment prescrite par l'article 41 du décret no 45-1709 du 31 juillet 1945 portant règlement intérieur du Conseil d'État, puis par l'article 56 du décret no 63-766 du 30 juillet 1963.

Pour leur part, les tribunaux administratifs statuent, depuis leur création en 1953, au nom du peuple français (V. Décr. no 53-934 du 30 sept. 1953, art. 1er). De même, les cours administratives d'appel ont rendu leurs décisions au nom du peuple français à compter de leur création, par l'effet de l'article 14 de la loi no 87-1127 du 31 décembre 1987 ayant complété à cette fin l'article L. 1 du code des tribunaux administratifs.

Le Conseil constitutionnel a rattaché l'exercice de fonctions juridictionnelles, conduisant à statuer « au nom du peuple français », au principe de la souveraineté nationale déduit de l'article 3 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et de l'article 3 de la Constitution. Il en a déduit qu'en principe l'exercice de fonctions juridictionnelles ne peut être confié à des personnes de nationalité étrangère ou représentant un organisme international, sauf dérogation nécessaire à la mise en œuvre d'un engagement international régulièrement souscrit par la France (Cons. const. no 98-399 DC du 5 mai 1998, sur la loi relative à l'entrée et au séjour des étrangers en France et au droit d'asile, à propos des membres des formations de jugement de la Commission des recours des réfugiés, devenue Cour nationale du droit d'asile, désignés par le haut-commissaire des Nations unies pour les réfugiés).

Le terme « jugements » utilisé par l'article L. 2 du code de justice administrative s'entend de la façon la plus large et englobe toutes les décisions juridictionnelles rendues par les juridictions administratives régies par le code, que ces décisions émanent de formations collégiales ou aient été rendues par un magistrat statuant seul, qu'elles fassent suite à une audience publique ou non, qu'elles s'intitulent ou se présentent comme des « jugements », des « décisions », des « arrêts » ou des « ordonnances ». Les articles R. 741-3 [image: ], R. 741-4 [image: ], R. 741-5 [image: ], R. 742-3 [image: ] du code de justice administrative, relatifs aux mentions devant figurer sur toutes les décisions rendues par les tribunaux administratifs, cours administratives d'appel et Conseil d'État, précisent que toutes ces décisions doivent débuter par la formule « Au nom du peuple français ».

Seuls les avis contentieux rendus par le Conseil d'État en application de l'article L. 113-1 [image: ] du code échappent à la règle et ne portent pas la formule, parce qu'ils se bornent à émettre un avis sur une question de droit, sans mettre en œuvre l'exercice du pouvoir de décision dévolu aux juridictions qui statuent sur un litige (V. art. R. 113-3 [image: ] relatif aux mentions devant figurer sur ces avis).

L'article L. 2 ne concerne stricto sensu, compte tenu du champ d'application du code, que les tribunaux administratifs, les cours administratives d'appel et le Conseil d'État. Mais, plus généralement, on doit considérer que les décisions de toutes les juridictions administratives spéciales sont également rendues au nom du peuple français. Parfois certains textes l'indiquent explicitement (V. CASF, art. R. 351-34 pour la juridiction de tarification sanitaire et sociale). Et l'on soutient généralement que les décisions des juridictions spéciales sont rendues au nom du peuple français quand bien même elles n'en porteraient pas la mention expresse (V. Chron. jurispr. adm. sur CE, sect., 15 févr. 1963, Conseil national de l'ordre des médecins c/ Grunberg : AJDA 1963. 215 ; CE, sect., 27 févr. 2004, Mme Popin : Lebon 86, concl. Schwartz). Et c'est pour cette raison qu'il est jugé, sur le terrain de la responsabilité, que les jugements rendus par les juridictions administratives sont nécessairement rendus au nom de l'État et ne sont pas susceptibles d'engager la responsabilité d'une autre personne que l'État. Car, ainsi que l'a jugé le Conseil d'État, « la justice est rendue de façon indivisible au nom de l'État », avec pour conséquence qu'il n'appartient qu'à l'État de répondre, à l'égard des justiciables, des dommages pouvant résulter pour eux de l'exercice de la fonction juridictionnelle assurée, sous le contrôle du Conseil d'État, par les juridictions administratives, alors même que la loi aurait fait relever ces juridictions d'autres personnes morales que l'État, comme les universités ou les ordres professionnels (CE, sect., 27 févr. 2004, Mme Popin : Lebon 86, concl. Schwartz ; GAJA no 115, p. 899).
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Art. L. 3 Les jugements sont rendus en formation collégiale, sauf s'il en est autrement disposé par la loi. — [C. trib. adm., art. L. 4, al. 2.]

BIBL. ▶ BOITEAU, Le juge unique en droit administratif, RFDA 1996. 10 [image: ]. – PACTEAU, Le juge unique dans les juridictions administratives, le point de vue de la doctrine, Gaz. Pal. 31 janv. 1998, p. 177. 


COMMENTAIRE

L'article L. 3 énonce le principe de la collégialité, qui est traditionnel pour les juridictions françaises. La réunion de plusieurs juges appelés à statuer ensemble, de façon consensuelle ou à la majorité d'entre eux, sur les questions que soulèvent les litiges est perçue habituellement comme étant gage d'une bonne justice, en ce qu'elle contribue à l'émergence de solutions éclairées et impartiales et contribue à protéger l'indépendance des juges.

La tradition de la collégialité s'enracine dans l'histoire de la juridiction administrative. Les avis et décisions du Conseil d'État étaient, au XIXe siècle, délibérés par l'ensemble des conseillers d'État réunis en assemblée plénière ; si, par la suite, les formations de jugement se sont diversifiées pour augmenter le nombre de décisions rendues, la collégialité est toujours demeurée le principe d'organisation des formations de jugement du Conseil. De même, les tribunaux administratifs, après 1953, comme plus tard les cours administratives d'appel, statuent, en principe, en formations collégiales.

Les nécessités de l'urgence et du traitement d'un plus grand nombre de requêtes ont toutefois progressivement conduit à apporter des exceptions au principe de la collégialité.

Il était admis depuis longtemps que certaines mesures conservatoires pouvaient être prises par le président de la juridiction statuant seul en la forme des référés : la loi du 22 juillet 1889 avait habilité le président du conseil de préfecture à commettre un expert au titre du constat d'urgence ; le décret du 30 juillet 1963 en avait repris l'économie pour permettre au président de la section du contentieux de prendre des mesures d'urgence en lieu et place des formations collégiales habituelles du Conseil d'État (CE 15 juill. 1964, de Pollak : Lebon 409). Le décret du 22 février 1972 sur le règlement des questions de compétence au sein de la juridiction administrative avait habilité les présidents de juridiction et le président de la section du contentieux à mettre en œuvre, par ordonnances, les renvois d'affaires entre juridictions administratives pour motifs de compétence juridictionnelle. Le décret du 29 août 1984, intervenu alors que le stock d'affaires pendantes devant le Conseil d'État était très élevé, avait permis aux présidents de sous-section de statuer par ordonnance pour donner acte des désistements, constater des non-lieux ou rejeter des requêtes manifestement irrecevables.

Mais c'est à compter des années 1990 que les dérogations au principe de la collégialité ont pris une plus grande ampleur. La loi no 90-34 du 10 janvier 1990, adoptée après que le Conseil constitutionnel eut censuré l'attribution de compétence aux juridictions judiciaires pour connaître des arrêtés de reconduite à la frontière (Cons. const. 28 juill. 1989, no 89-261 DC), a confié l'appréciation de la légalité de ces mesures de reconduite à des magistrats statuant seuls, que ce soit en première instance devant les tribunaux administratifs ou en appel devant le Conseil d'État. La loi no 92-10 du 4 janvier 1992 a institué la procédure du référé précontractuel exercée par un juge unique investi de pouvoirs importants. Ultérieurement encore, la loi no 95-125 du 8 février 1995 a attribué compétence à un magistrat administratif statuant seul pour régler, à l'instar du tribunal d'instance, des litiges de faible importance. La loi no 2000-597 du 30 juin 2000 relative au référé devant les juridictions administratives a confié l'exercice des nouveaux pouvoirs de référé reconnus au juge administratif à un juge unique.

La rédaction de l'article L. 3 témoigne de cette évolution progressive. Elle marque nettement que le principe demeure, pour les juridictions administratives, la collégialité des formations de jugement. Mais elle tempère le principe en indiquant explicitement qu'il peut y être dérogé par la loi.

Cette dernière formule implique que les cas de dérogation à la collégialité fassent l'objet d'une disposition législative expresse, sans aller toutefois jusqu'à imposer que le législateur détermine précisément le détail de leur champ d'application. En témoigne le partage illustré par les articles L. 122-1 et R. 122-12 [image: ] ou R. 822-5 [image: ] ou par les articles L. 222-1 et R. 222-1 [image: ] ou R. 222-13 [image: ] : l'article législatif prévoit en principe l'intervention de décisions collégiales, mais énonce en termes généraux qu'il peut y être fait exception pour des affaires simples eu égard « à l'objet du litige ou à la nature des questions à juger » ; ce sont les articles réglementaires qui définissent précisément les cas dans lesquels il peut être statué par un magistrat statuant seul. Le Conseil constitutionnel a admis la constitutionnalité d'un tel partage (Cons. const. 14 oct. 2010, no 2010-54 QPC).

L'intervention d'un magistrat statuant seul, sur le fondement des différentes dispositions législatives qui dérogent au principe de collégialité (art. L. 122-1 [image: ] et L. 222-1 [image: ] pour les litiges simples ou les questions sans enjeu, art. L. 511-2 [image: ] en matière de référé, art. L. 774-1 [image: ] en matière de contraventions de grande voirie, art. L. 776-1 et L. 776-2 en matière de reconduite à la frontière, art. L. 777-1 en matière de refus d'entrée sur le territoire au titre de l'asile, art. L. 778-1 [image: ] en matière de droit au logement opposable), ne s'accompagne pas de la mise en œuvre d'une procédure uniforme : selon les cas, la décision juridictionnelle peut prendre la forme d'une ordonnance ou d'un jugement, cette décision peut être rendue après la tenue ou non d'une audience publique au cours de laquelle le rapporteur public est appelé, ou non, à prononcer des conclusions. L'intervention d'un magistrat statuant seul ne traduit pas l'existence d'une juridiction autonome distincte de la juridiction à laquelle il appartient, avec pour conséquence qu'une affaire peut toujours être renvoyée par un juge unique à une formation collégiale de la juridiction (CE, sect., 13 juill. 1956, Secrétaire d'État à la reconstruction et au logement c/ Piéton Guibout : Lebon 338 ; CE 15 juill. 1964, de Pollak : Lebon 409).
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Art. L. 4 Sauf dispositions législatives spéciales, les requêtes n'ont pas d'effet suspensif s'il n'en est autrement ordonné par la juridiction. — [C. trib. adm., art. R. 118 et R. 125, al. 1er, 1re phr. ; Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 48.]


COMMENTAIRE

L'article L. 4 énonce une règle fondamentale du contentieux administratif, selon laquelle les recours n'ont en principe pas d'effet suspensif. La règle vaut, à l'égard des décisions administratives, pour les demandes adressées au juge de premier ressort ; elle vaut aussi, à l'égard des jugements, pour l'exercice des voies de recours.

S'agissant des demandes de premier ressort, le caractère non suspensif des recours est la traduction du principe du caractère exécutoire des décisions administratives, principe dont le Conseil d'État a dit qu'il constitue « la règle fondamentale du droit public » (CE, ass., 2 juill. 1982, Huglo et a. : Lebon 257). Ce principe structurant du droit public remonte à loin, l'article 3 du décret du 22 juillet 1806 énonçant déjà que le recours au Conseil d'État n'avait pas d'effet suspensif. Cette règle fondamentale se veut garante de l'efficacité de l'action administrative.

L'effet non suspensif des voies de recours en contentieux administratif qui tranche avec la solution classique de procédure civile, laquelle confère normalement un effet suspensif à l'appel, ne répond pas à la même logique. S'agissant des jugements, l'effet non suspensif revient à faire prévaloir l'appréciation du juge sur celle de l'administration ; il conduit à ce que, après l'intervention du juge de premier ressort, le caractère exécutoire du jugement rendu l'emporte sur le caractère exécutoire de la décision administrative. La règle participe ainsi à l'équilibre du procès administratif et profite, en réalité, à l'administré contre l'administration. 

L'article L. 4, d'une formule cursive, énonce ainsi deux règles similaires, dont le fondement et la portée sont distincts. Dans le même mouvement, l'article fait aussi apparaître que le principe de l'effet non suspensif peut être tempéré et qu'il peut connaître des dérogations.

Le tempérament résulte du pouvoir reconnu au juge, saisi de conclusions en ce sens, de paralyser l'exécution d'une décision administrative ou d'un jugement. L'article 3 du décret du 22 juillet 1806 prévoyait déjà, s'agissant des décisions administratives, que le Conseil d'État pouvait ordonner qu'il soit sursis à leur exécution. La formule du sursis à exécution est aujourd'hui relayée par la procédure du référé-suspension de l'article L. 521-1 résultant de la loi du 30 juin 2000. Ce tempérament du sursis à exécution, ou de la suspension, a été regardé par le Conseil constitutionnel, s'agissant de sanctions administratives, comme participant des garanties essentielles des droits de la défense (Cons. const. 23 janv. 1987, no 86-224 DC). Par ailleurs, même s'il est d'usage moins fréquent, le sursis à l'exécution de jugements peut également être prononcé par le juge d'appel ou le juge de cassation, dans les conditions prévues aux articles R. 811-15 [image: ] et suivants ou R. 821-5 [image: ].

Le principe peut, en outre, connaître des dérogations établies, selon la formule de l'article L. 4, par des dispositions législatives spéciales. Ainsi, les recours formés devant les tribunaux administratifs contre les décisions obligeant des étrangers à quitter le territoire français ou contre les arrêtés de reconduite à la frontière sont suspensifs, en vertu des articles L. 512-1 et L 512-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Le caractère suspensif des oppositions aux titres de perception, précisément décliné par des dispositions réglementaires, résulte d'un principe général du droit qui ne peut être écarté que par des dispositions législatives expresses (CE 30 avr. 2003, Union nationale des industries de carrières et des matériaux de construction : Lebon 191). D'autres dispositions viennent encore ponctuellement aménager des recours suspensifs particuliers.

Il est rare que des dispositions prévoient un effet suspensif pour l'exercice des voies de recours. Un tel effet est prévu en matière d'élections politiques par le code électoral, qui rend suspensifs les appels formés devant le Conseil d'État pour les élections jugées en première instance par les tribunaux administratifs. Mais en l'absence de disposition expresse propre aux voies de recours, l'appel ou le recours en cassation ne sont pas suspensifs, même dans les cas où la demande de première instance est dotée d'un effet suspensif : l'effet suspensif du recours devant le premier juge cesse avec la décision de ce juge, l'appel ou la cassation n'ayant ensuite pas d'effet suspensif, sauf disposition spéciale propre à ces recours (V. dans le cas de l'opposition à état exécutoire, suspensive en première instance, mais pas en appel ni en cassation, CE, sect., avis, 5 mai 1995, SARL Laiterie Fromarsac : Lebon 196). 
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Art. L. 5 L'instruction des affaires est contradictoire. Les exigences de la contradiction sont adaptées à celles de l'urgence (L. no 2017-258 du 28 févr. 2017, art. 4-II) « , du secret de la défense nationale et de la protection de la sécurité des personnes ». 


COMMENTAIRE

Le contradictoire est consubstantiel à la justice. L'échange contradictoire entre les parties avant que le juge ne statue, leur permettant de discuter les arguments et les éléments qu'elles mettent dans le débat, est un aspect fondamental de la procédure juridictionnelle. Depuis toujours, le Conseil d'État fait strictement respecter cette exigence contradictoire, consacrant le caractère contradictoire de la procédure comme principe général du droit applicable même sans texte devant toutes les juridictions administratives (CE, sect., 12 mai 1961, Sté La Huta : Lebon 313). Corollaire du principe constitutionnel des droits de la défense (Cons. const. 29 déc. 1989, no 89-268 DC), le contradictoire est également un aspect fondamental du droit au procès équitable garanti par l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH 18 févr. 1997, Nideröst-Huber c/ Suisse).

L'article L. 5 procède à la transcription écrite dans le titre préliminaire du code de justice administrative de ce principe général du droit, d'abord dégagé et appliqué par voie jurisprudentielle. Avant l'édiction du code de justice administrative, aucun texte écrit ne le formulait ainsi de manière générale, même si des dispositions techniques précises organisaient l'échange contradictoire des mémoires et des pièces entre les parties. La formulation générale de l'article L. 5 épouse précisément la portée du principe, en ce qu'elle vise l'échange contradictoire des arguments et des pièces entre les parties dans le cadre de la procédure d'instruction des affaires portées devant la juridiction administrative. C'est ainsi « l'instruction » des affaires qui est contradictoire et non toutes les étapes de la procédure juridictionnelle. En particulier, la phase du jugement proprement dit, qui suit celle de l'instruction, est interne à la juridiction et se déroule pour l'essentiel, sauf pendant l'audience, hors la présence et le regard des parties.

La formulation de l'article L. 5 n'a pas pour effet d'imposer dans tous les cas à la juridiction saisie de procéder à l'instruction contradictoire des affaires : elle laisse la possibilité, mise en œuvre par les dispositions du code (V. les dispositions sur la dispense d'instruction de l'art. R. 611-8 [image: ], celles sur la procédure de tri en référé de l'art. L. 522-3 [image: ], celles sur la procédure d'admission des pourvois en cassation des art. R. 822-1 s.) [image: ], de rejeter des requêtes sans instruction, au seul vu des écritures et pièces produites par les requérants. Cette possibilité n'est contraire ni à l'article L. 5, ni au caractère contradictoire de la procédure (CE, sect., 29 janv. 1993, Assoc. des riverains de l'Herrengrie, Lebon 21 ; CE 1er avr. 1996, Maury : Lebon 110 ; CE, sect., 5 avr. 1996, Synd. des avocats de France : Lebon 118) ; en effet, ce n'est que dans la mesure où la prise en compte d'éléments non communiqués préalablement à une partie pourrait lui porter préjudice que le caractère contradictoire de la procédure serait méconnu ; une décision de rejet ne portant pas préjudice au défendeur, le rejet sans instruction contradictoire de la requête ne porte pas atteinte aux exigences à son égard de la contradiction.

Le caractère contradictoire de la procédure interdit au juge d'opposer à une partie des éléments résultant de mémoires ou de documents produits par une autre partie, sans que ces éléments lui aient été au préalable communiqués afin de pouvoir être discutés avant le terme de l'instruction. Même dans l'hypothèse où les éléments en cause seraient couverts par un secret protégé par la loi, le juge ne saurait en prendre connaissance et fonder sa décision sur eux s'ils n'ont pas été préalablement communiqués en vue d'une discussion contradictoire (V. pour le secret de la défense nationale : CE, ass., 11 mars 1955, Secrétaire d'État à la guerre c/ Coulon : Lebon 149 ; pour des données intéressant la sûreté de l'État, la défense et la sécurité publique : CE, ass., 6 nov. 2002, Moon : Lebon 380 ; pour les exigences liées à la sécurité nationale : CE 1er juin 2011, Beddiaf, no 337992 ; pour le secret des informations fiscales communiquées dans le cadre de la coopération fiscale internationale : CE 4 juin 2008, Sté Sparflex, no 301776 ; CE 26 janv. 2011, Weissenburger, no 311808). Il n'est dérogé que de façon très exceptionnelle à cette exigence, lorsque l'objet même du litige porte sur le refus de communiquer un document ou une information, car dans ce cas procéder à la communication contradictoire avant que le juge ne statue viderait le litige de sa portée et de son objet (CE, sect., 23 déc. 1988, Banque de France c/ Huberschwiller : Lebon 469 ; CE 31 juill. 2009, Assoc. Aides et a., no 320196).

La procédure devant les juridictions administratives étant inquisitoriale, c'est au juge lui-même qu'il appartient de diriger l'instruction et d'organiser l'échange contradictoire entre les parties. Les dispositions de la partie réglementaire du livre VI du code organisent précisément les premiers échanges de mémoires. Pour d'éventuelles productions ultérieures, il appartient au magistrat qui décide des mesures d'instruction de juger, au vu de la teneur des nouveaux mémoires ou documents produits, s'il est nécessaire de les communiquer. S'ils ne comportent aucun élément, utile et pertinent, nouveau, leur défaut de communication contradictoire n'entache pas le jugement rendu d'irrégularité (CE 21 juill. 1970, Le Bris : Lebon 537 ; CE, ass., 27 avr. 1973, Dlle Serre : Lebon 302).

La perception des exigences de la procédure contradictoire entre les parties s'est renforcée dans la période récente et a conduit à prévoir que le juge, avant de statuer, attire spécialement l'attention des parties sur un point qui n'avait pas été débattu dans le cadre de l'instruction contradictoire mais qui pourrait avoir une incidence sur l'issue du litige. Par voie réglementaire, le décret du 22 janvier 1992, dont les dispositions figurent aujourd'hui à l'article R. 611-7, a imposé que le juge informe les parties, avant la séance de jugement, des moyens d'ordre public qu'il entend relever d'office afin de provoquer un débat contradictoire entre les parties sur leur compte (CE, sect., 30 oct. 1992, Min. des Affaires étrangères et Secrétaire d'État aux grands travaux c/ Assoc. de sauvegarde du site Alma-Champ de Mars : Lebon 384). Une obligation du même ordre a été posée par la jurisprudence, alors que l'article R. 611-7 n'était pas applicable, pour le cas de la substitution de base légale effectuée d'office par le juge (CE, sect., 3 déc. 2003, Préfet de la Seine-Maritime c/ El Bahi : Lebon 479), ou pour la mise en œuvre de la modulation dans les temps des effets des annulations contentieuses (CE, ass., 11 mai 2004, Assoc. AC : Lebon 197), ou dans le cas où le litige doit, en vertu d'un changement de jurisprudence, être réglé sur un autre terrain que celui qui avait fait l'objet du débat entre les parties (CE, sect., 19 avr. 2013, CCI d'Angoulême, no 340093).

Il est un moment où le contradictoire doit cesser, pour permettre au juge de se déterminer, sans autres rebondissements, au vu des arguments et pièces discutés au cours de l'instruction. C'est la clôture de l'instruction qui marque ce moment ; elle intervient selon les règles précises fixées par les dispositions réglementaires du livre VI du code de justice administrative et scelle la fin de l'échange contradictoire entre les parties, sauf décision de réouverture de l'instruction prise par la juridiction au vu d'un élément nouveau, d'un nouveau mémoire ou d'une note en délibéré conduisant la juge à relancer le débat contradictoire (V. CE, sect., 27 févr. 2004, Préfet des Pyrénées-Orientales c/ Abounkhila : Lebon 93).

L'article L. 5 énonce explicitement que les exigences de la contradiction doivent être adaptées pour tenir compte de l'urgence. Les adaptations visées ne portent pas sur la substance de la contradiction, mais uniquement sur les modalités du déroulement de la procédure : sont seules en cause la durée des délais laissés aux parties pour répliquer aux éléments versés ainsi que les techniques utilisées pour la communication (télécopie, échanges électroniques, contradictoire à l'audience orale de référé). Il ne peut s'agir que d'aménager les modalités de mise en œuvre de l'instruction contradictoire, et non d'en écarter l'application (CE, sect., 13 déc. 2002, Maire de Saint-Jean-d'Eyraud : Lebon 459). C'est principalement dans le cadre des procédures de référé en urgence du livre V du code de justice administrative que ces adaptations trouvent application. Mais l'instruction d'affaires de fond urgentes peut aussi conduire à réduire les délais laissés aux parties pour répondre aux communications qui leur sont faites dans le cadre de l'instruction contradictoire, sous la limite de toujours leur laisser un temps suffisant, eu égard à la teneur des documents communiqués et à l'urgence de l'affaire, pour prendre connaissance et répliquer utilement aux mémoires et aux pièces qui leur sont communiqués. 
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A. ORGANISATION DE LA PROCÉDURE CONTRADICTOIRE

1. Caractère contradictoire de l'instruction. Portée. Le principe du caractère contradictoire de l'instruction, rappelé à l'art. L. 5, qui tend à assurer l'égalité des parties devant le juge, implique la communication à chacune des parties de l'ensemble des pièces du dossier, ainsi que, le cas échéant, des moyens relevés d'office. Ces règles sont applicables à l'ensemble de la procédure d'instruction à laquelle il est procédé sous la direction de la juridiction. En revanche, l'exercice de la fonction de juger n'est pas soumis au principe du contradictoire applicable à l'instruction : en conséquence, pas plus que la note du rapporteur ou le projet de décision, les conclusions du rapporteur public n'ont à faire l'objet d'une communication préalable aux parties. • CE, sect., 21 juin 2013, [image: ] Cté d'agglomération de Martigues, no 352427 A : AJDA 2013. 1301 [image: ] ; ibid. 1276, chron. Domino et Bretonneau [image: ] ; ibid. 1839, étude Melleray et Noyer [image: ] ; RFDA 2013. 805, concl. de Lesquen [image: ]. – V. aussi • CE 29 juill. 1998, Mme Esclatine : Lebon 320, concl. Chauvaux. 

2. Obligation de communiquer avant la clôture de l'instruction les éléments sur lesquels le juge entend se fonder. Irrégularité du jugement fondé sur des éléments contenus dans un mémoire et des pièces communiqués à l'autre partie 2 jours après l'audience publique. Dans un tel cas, il appartient à la juridiction de rouvrir l'instruction pour permettre à l'autre partie de discuter et de répondre à ces éléments. • CE, sect., 13 janv. 1988, Abina : Lebon 5. [image: ] V. pour un mémoire invoquant une loi de validation : • CE 6 juill. 1979, Musso : Lebon T. 842. [image: ] Application même dans le cas où le mémoire en défense fait valoir que la requête est entachée d'une irrecevabilité manifeste que le juge aurait pu opposer sans instruction. • CE 27 juin 2008, Boudou : Lebon 252. 

3. Obligation de communiquer un procès-verbal de visite des lieux. Le procès-verbal d'une visite des lieux faite par la juridiction en présence des parties doit donner lieu à communication contradictoire aux parties, le cas échéant après réouverture de l'instruction. • CE 29 avr. 1994, Assoc. des amis des Saint Martin-de-Peille : Lebon T. 1119. 

4. Éléments non communiqués mais sur lesquels le jugement n'est pas fondé. Absence d'irrégularité.  Un jugement n'est pas entaché d'irrégularité du fait de l'absence de communication contradictoire de nouvelles observations produites par le défendeur, dès lors que les motifs du jugement sont exclusivement fondés sur des faits et moyens contenus dans des mémoires antérieurs qui ont été dûment communiqués. • CE 5 juill. 1972, Gayda : Lebon 519. 

5. Communication du premier mémoire en défense. Un premier mémoire en défense, parvenu à la juridiction avant la clôture de l'instruction, doit être communiqué au requérant sauf à méconnaître les dispositions de l'art. R. 611-1. • CE 3 avr. 2002, Peschard et a. : Lebon T. 879. [image: ] Il n'en va autrement que si l'absence de communication n'a pu, en l'espèce, préjudicier aux droits des parties. • CE 7 juill. 2004, Cté d'agglomération Val-de-Garonne : Lebon T. 831 (par exemple dans le cas d'un mémoire n'exposant aucun moyen) • 14 mars 2001, Consorts Bureau : Lebon T. 1137. [image: ] Pour le cas du recours en cassation, lorsque le mémoire en défense produit juste avant l'audience n'apporte aucun élément nouveau par rapport à ceux produits devant les juges du fond : • CE 24 oct. 2005, Mme Guigue et Féd. SGEN-CFDT : Lebon T. 1042. 

6. Absence d'obligation de communiquer des mémoires n'apportant aucun élément nouveau. Absence d'irrégularité du jugement rendu sans que les dernières productions du défendeur aient été communiquées, dès lors que ces éléments ne contiennent aucun élément nouveau. • CE 21 juill. 1970, Le Bris : Lebon 537. 

7. Obligation de laisser un temps suffisant pour répliquer utilement. Annulation du jugement qui a fait droit à des conclusions tendant à l'indemnisation d'un nouvel élément de préjudice présentées dans un mémoire communiqué au défendeur l'avant-veille de l'audience. • CE, sect., 18 mai 1973, Ville de Paris c/ Djian : Lebon 361. [image: ] Annulation du jugement fondé sur des pièces communiquées le jour même de l'audience à l'avocat du défendeur, qui n'a pu présenter utilement ses observations. • CE 7 nov. 1973, Paoli : Lebon 620. [image: ] Irrégularité du jugement fondé sur des observations et pièces produites et communiquées la veille de l'audience, sans laisser à la partie adverse la possibilité d'y répliquer utilement. • CE, sect., 31 déc. 1976, Assoc. des amis de l'île de Groix : Lebon 585. [image: ] Irrégularité de la procédure qui n'a laissé que 5 jours au défendeur pour répliquer à un nouveau mémoire faisant état de nouveaux éléments de fait et étendant les conclusions initiales de la demande. • CE 23 avr. 1975, Min. de l'Aménagement du territoire c/ Mme Pradier : Lebon T. 1203. [image: ] Irrégularité du jugement rendu au vu de mémoires en défense qui n'ont été produits que 3 jours avant l'audience et la veille de l'audience. • CE 23 févr.1990, Hauchecorne : Lebon T. 927. [image: ] Méconnaissance du caractère contradictoire de l'instruction dans le cas où le mémoire en défense a été communiqué à l'autre partie la veille de la date de clôture de l'instruction en l'invitant à produire, le cas échéant, un mémoire en réplique « dans les meilleurs délais » alors que la date de clôture de l'instruction n'est pas repoussée. • CE 24 juill. 2009, SCI 40 Servan : Lebon T. 897. 

8. Impossibilité de statuer avant l'expiration du délai laissé pour répondre à un mémoire communiqué. Dans le cas où la juridiction communique un mémoire en impartissant un délai pour produire éventuellement un mémoire en réponse, elle ne peut statuer avant l'expiration de ce délai à peine d'irrégularité. • CE, sect., 28 juill. 1989, Ville de Lyon c/ Mme Rives et a. : Lebon 174. [image: ] En l'absence d'autre précision, le délai de réponse commence à courir à la date à laquelle est reçue par l'intéressé la communication du mémoire. • CE, sect., 28 juill. 1989, Ville de Lyon c/ Mme Rives et a. : préc. • CE 16 févr. 2011, Sté Utilis, no 333969 : AJDA 2011. 815 [image: ]. 

9. Notes en délibéré. Lorsqu'il est saisi, postérieurement à la clôture de l'instruction et à l'audience, d'une note en délibéré émanant d'une des parties à l'instance, il appartient au juge administratif d'en prendre connaissance. S'il a toujours la faculté, dans l'intérêt d'une bonne justice, de rouvrir l'instruction et de soumettre au débat contradictoire les éléments contenus dans la note en délibéré, il n'est tenu de le faire à peine d'irrégularité de sa décision que si cette note contient l'exposé soit d'une circonstance de fait dont la partie qui l'invoque n'était pas en mesure de faire état avant la clôture de l'instruction et que le juge ne pourrait ignorer sans fonder sa décision sur des faits matériellement inexacts, soit d'une circonstance de droit nouvelle ou que le juge devrait relever d'office. • CE 12 juill. 2002, M. et Mme Leniau : Lebon 278. [image: ] Pour un exemple d'absence de réouverture de l'instruction, eu égard à la teneur de la note en délibéré : • CE 21 nov. 2003, [image: ] Mme Biord-Genest, no 425539 : Lebon T. 936. [image: ] Dans tous les cas où le juge est amené à tenir compte d'une note en délibéré ou d'un mémoire produit après la clôture de l'instruction, il doit le soumettre au débat contradictoire, soit en suspendant l'audience, soit en renvoyant à une audience ultérieure. • CE, sect., 27 févr. 2004, [image: ] Préfet des Pyrénées-Orientales c/ Abounkhila, no 252988 : Lebon 94 • CE 28 janv. 2011, [image: ] Huchon, no 338199 B : AJDA 2011. 188 [image: ] ; RFDA 2011. 723, obs. P. Türk [image: ]. • CE 14 avr. 2023, [image: ] Mme Gallimard, no 460040 B. 

10. Secret défense. Le secret de la défense nationale, tel que protégé par le code pénal, fait obstacle à ce que le juge administratif prescrive, pour les besoins de l'instruction des affaires portées devant lui, la communication de documents classifiés, couverts par ce secret. Il appartient, en revanche, au juge administratif d'inviter l'autorité responsable à lui procurer, par les voies de droit, tous les éclaircissements nécessaires, même sur la nature des pièces non communiquées et sur les raisons de leur classification, pour qu'il puisse former sa conviction sur les points en discussion et statuer sur le litige. • CE, ass., 11 mars 1955, Secrétaire d'État à la guerre c/ Coulon : Lebon 149. 

11. Secret médical. Il appartient au juge administratif de requérir des administrations la production de tous les documents qu'il juge utiles à l'instruction des affaires, à la seule exception de ceux de ces documents dont la communication contreviendrait à une prescription législative. Ne contrevient à aucune prescription législative, notamment pas par la disposition du code pénal qui sanctionne la révélation du secret médical, la communication à la personne en cause d'informations la concernant. • CE, sect., 24 oct.1969, Min. du Logement c/ Gougeon : Lebon 457 • CE 6 avr. 2007, Douwens Prats : Lebon 153. [image: ] C'est à la personne concernée de décider si les informations couvertes par le secret médical peuvent être révélées au juge administratif pour qu'il exerce son contrôle. • CE 12 nov. 1969, Pasquier : Lebon 495 • 3 mars 1995, Min. de l'Intérieur c/ F. D. : Lebon 119 (après communication contradictoire) • 20 juill. 1971, Pasquier : Lebon 562. [image: ] Pour des exemples de production à la demande de l'intéressé de son dossier médical : • CE 22 oct. 1975, Office national d'immigration : Lebon 520.

12. Secret des affaires. L'administration ne peut être tenue, pour l'exécution des mesures d'instruction ordonnées par le juge des référés, de communiquer des pièces couvertes par un secret protégé par la loi, tel le secret des affaires, sans l'autorisation de celui dans l'intérêt duquel le secret a été édicté, qu'il s'agisse de pièces n'émanant pas de l'administration mais qu'elle détient ou de pièces émanant de l'administration ou d'un organisme de contrôle dépendant de l'État, tels les passages de rapports reproduisant des informations couvertes par le secret. • CE 6 avr. 2001, Min. de l'Économie c/ Vannier Moreau : Lebon T. 1088. 

B. CONCILIATION AVEC LES NÉCESSITÉS DE L'URGENCE

13. Principe. Conformément au principe rappelé à l'art. L. 5, l'urgence peut permettre d'aménager les modalités de mise en œuvre mais ne saurait en écarter l'application. • CE, sect., 13 déc. 2002, Maire de Saint-Jean-d'Eyraud : Lebon 459. 

14. Référé. En référé-provision, régularité d'une ordonnance rendue 3 jours après l'enregistrement d'un nouveau mémoire en défense et le lendemain de sa communication, alors que l'instruction avait déjà conduit à l'échange de plusieurs mémoires entre les parties. • CE 17 déc. 2003, [image: ] Cne de Cannes, no 255235. [image: ] En référé-liberté, en ne laissant qu'un délai courant de 10 heures à l'audience fixée à 15 heures le même jour pour produire un mémoire ou organiser sa présence à l'audience, un juge des référés méconnaît le caractère contradictoire de l'instruction alors qu'il était possible, eu égard à l'urgence de l'affaire, de fixer l'audience à une audience moins rapprochée. • CE, réf., 22 avr. 2010, [image: ] Min. d'État, garde des Sceaux, min. Justice et Libertés, no 338662 B : AJDA 2010. 929 [image: ] ; D. 2011. 1306, obs. J.-P. Céré, M. Herzog-Evans et E. Péchillon [image: ] ; AJ pénal 2010. 299, obs. E. Péchillon [image: ] ; RSC 2010. 645, chron. P. Poncela [image: ]. [image: ] De même, a fortiori, pour un délai d'une demi-heure : • CE, réf., 21 juill. 2011, [image: ] Min. de l'Intérieur, no 350965. [image: ] Les exigences de la procédure contradictoire ont pu conduire le juge des référés du Conseil d'État à ne pas statuer sur un appel de référé-liberté formé par le ministre de l'Intérieur contre une ordonnance qui avait ordonné de laisser se dérouler une manifestation sur la voie publique, dès lors qu'il n'était pas possible de convoquer en temps utile une audience publique avant le début de la manifestation litigieuse compte tenu de l'heure à laquelle le Conseil d'État avait été saisi. • CE, réf., 26 mars 2014, [image: ] Min. Intérieur c/ Assoc. Falun Gong France, no 376726 B.

15. Contentieux électoral. Les dispositions de l'art. R. 12 C. élect., qui permettent au préfet de déférer au TA, dans les 2 jours, les opérations de la commission administrative chargée de la révision annuelle des listes électorales, le TA statuant dans les 3 jours, ne sauraient conduire le juge à méconnaître le respect du caractère contradictoire de l'instruction dont, conformément au principe rappelé à l'art. L. 5, l'urgence peut permettre d'aménager les modalités de mise en œuvre mais dont elle ne saurait écarter l'application. • CE, sect., 13 déc. 2002, Maire de Saint-Jean-d'Eyraud : préc. note 13 [image: ](revenant sur la jurisprudence antérieure) • CE 11 juill. 1930, Maire de Valle di Rostino : Lebon 727 • 24 nov.1978, Maire de Sartène : Lebon 471. [image: ] En vertu des dispositions combinées de l'art. L. 5 et de l'art. R. 119 C. élect., le TA n'a pas l'obligation de communiquer les mémoires complétant la protestation, ni les mémoires en défense, ni aucune pièce autre que la réclamation du protestataire. • CE 22 sept. 2010, [image: ] Élections mun. de Corbeil-Essonnes, no 338956 : Lebon ; AJDA 2010. 1732 [image: ]. 

C. DISPENSE DE PROCÉDURE CONTRADICTOIRE

16. Légalité des procédures de dispense d'instruction. Les procédures permettant de dispenser d'instruction une affaire, qui conduisent à ce que la requête ne soit pas communiquée aux défendeurs, ne méconnaissent pas le caractère contradictoire de la procédure, dès lors que les décisions prises ne sont pas susceptibles de porter préjudice aux défendeurs, ce qui est le cas notamment des décisions de rejet. • CE, sect., 29 janv. 1993, Assoc. des riverains de l'Herrengrie : Lebon 21 • 1er avr. 1996, Maury : Lebon 110 • 5 avr. 1996, Synd. des avocats de France : Lebon 118. [image: ] V. aussi • 21 juill. 1972, Dame vve Hamrouni Kaddour : Lebon 589 • CE 12 mars 1980, CHS de Sarreguemines : Lebon 141 • 6 avr. 2001, Dervin : Lebon T. 1137. 

17. Documents soustraits au contradictoire en raison de l'objet du litige. De façon dérogatoire et tout à fait exceptionnelle, ne sont pas versés au contradictoire les documents dont la communication constitue précisément l'objet du litige. Ainsi en matière d'accès aux documents administratifs, le document dont le caractère communicable est en litige est soumis au juge pour qu'il se prononce sur cette communicabilité sans être préalablement communiqué au demandeur dans le cadre de l'instruction contradictoire. • CE, sect., 23 déc.1988, Banque de France c/ Huberschwiller : Lebon 469 • CE 20 mars 1992, David : Lebon 127 • 14 mars 2003, Kerangueven, no 231661 B. • 6 févr. 2008, [image: ] Sté d'exploitation de l'hebdomadaire Le Point, no 304752 : Lebon 268. [image: ] Ainsi pour le contrôle de légalité d'actes non publiés conformément à ce que prévoit la loi, comme l'acte réglementaire de création d'un fichier intéressant la sûreté de l'État, non publié en vertu de l'art. 26 de la L. du 6 janv. 1978. • CE 31 juill. 2009, [image: ] Assoc. Aides et a., no 320196 : Lebon 341.




Art. L. 6 Les débats ont lieu en audience publique. — [C. trib. adm., art. R. 195 ; Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 66.]


COMMENTAIRE

Les séances du Conseil d'État sont publiques depuis 1831 ; celles des conseils de préfecture le sont depuis 1862. La publicité des audiences devant les juridictions administratives de droit commun est ainsi une réalité ancienne que l'article L. 6 est venu consacrer par un article de valeur législative. Elle ne connaissait que de rares exceptions, la plus notable étant celle qui avait cours pour les litiges en matière d'impôt sur le revenu et qui a pris fin avec la loi de finances du 29 décembre 1983.

Avant le code de justice administrative, la règle de la publicité des audiences était édictée au niveau législatif pour le Conseil d'État, à travers l'article 66 de l'ordonnance du 31 juillet 1945. Mais seul un article réglementaire la mentionnait pour les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel. La codification a harmonisé le niveau de norme au niveau législatif, qui est apparu approprié pour les juridictions administratives de droit commun, compte tenu de l'ancienneté et de la constance de la règle pour ces juridictions, du lien avec l'article L. 2 et du parallèle avec la règle de rang législatif applicable aux juridictions judiciaires. La formulation de portée générale retenue par l'article L. 6 est ainsi valable dans le champ d'application du code, défini à l'article L. 1 comme concernant le Conseil d'État, les cours administratives d'appel et les tribunaux administratifs.

Au-delà des textes régissant les séances des juridictions administratives de droit commun, la jurisprudence n'avait jamais reconnu l'existence d'un principe général du droit de publicité des audiences applicable à l'ensemble des juridictions administratives, à la différence du principe qui avait été dégagé pour les juridictions judiciaires (CE, ass., 4 oct. 1974, Dame David : Lebon 464, concl. Gentot). Ce refus a été motivé par la disparité des règles régissant les juridictions administratives spéciales, dont beaucoup, jusqu'à une période relativement récente, ne connaissaient pas la publicité des débats (CE, sect., 27 oct. 1978, Debout : Lebon 395, concl. Labetoulle ; CE, ass., 11 juill. 1984, Subrini : Lebon 259). Mais la publicité a progressivement gagné les juridictions spéciales, sous l'influence de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg qui a donné à la notion de contestation portant sur des obligations de caractère civil une signification extensive, puis par l'effet de textes (V. Décr. du 5 févr. 1993 pour les juridictions ordinales des médecins, dentistes et sages-femmes et les textes régissant les juridictions financières), enfin par l'effet du ralliement du Conseil d'État à la jurisprudence européenne (CE, sect., 29 juill. 1994, Dpt de l'Indre : Lebon 363 ; CE, ass., 14 févr. 1996, Maubleu : Lebon 35).

Pour les juridictions administratives de droit commun, l'article L. 6 n'a pas pour portée d'imposer la tenue d'une audience publique pour toutes les affaires : il n'oblige pas à tenir une audience dans tous les cas, mais se borne à préciser que si audience il y a, alors celle-ci doit être publique. L'article L. 6 ne fait ainsi pas obstacle à ce qu'il soit statué sur des litiges par voie d'ordonnance ne faisant pas suite à une audience, dans les conditions prévues par le code (V. art. R. 122-12 [image: ], R. 222-1 [image: ] et R. 822-5 [image: ], ainsi que certaines ordonnances de référé prises en application des art. L. 521-3, R. 532-1 et R. 541-1). 

La possibilité de tenir une audience à huis clos a été ménagée par l'insertion dans le code de l'article L. 731-1, par l'effet de la loi du 9 décembre 2004. En 2000, en raison de la contrainte du droit constant, il avait été jugé impossible de créer une disposition nouvelle sur le huis clos par voie de codification par ordonnance ; mais le législateur est intervenu directement en 2004 pour instituer, à titre exceptionnel, une dérogation à la règle de la publicité des audiences pour des motifs tenant à la sauvegarde de l'ordre public ou au respect de l'intimité des personnes ou de secrets protégés par la loi. 

Le caractère public de l'audience implique que toute personne qui le souhaite peut y assister librement, sous réserve des décisions que le président de la formation de jugement peut être appelé à prendre pour assurer l'ordre et la police de l'audience (V. art. R. 731-1 [image: ] et R. 731-2 [image: ]). Il n'implique, en revanche, pas que d'autres personnes que les parties et leurs conseils puissent avoir accès aux pièces versées à la procédure. En cas de huis clos, seuls les parties et leurs conseils peuvent être présents lors de l'audience et la juridiction ne peut joindre plusieurs affaires, sauf si elles portent sur les mêmes litiges opposant les mêmes parties.

[image: ]



V. note 2 [image: ] ss. art. L. 741-2. 




Art. L. 7 Un membre de la juridiction, chargé des fonctions de (Décr. no 2009-14 du 7 janv. 2009, art. 1er-1o) « rapporteur public », expose publiquement, et en toute indépendance, son opinion sur les questions que présentent à juger les requêtes et sur les solutions qu'elles appellent. — [L. no 86-14 du 6 janv. 1986, art. 18, al. 1er, 2e phr.]

BIBL. ▶ ABRAHAM et BONICHOT, JCP 1998. I. 76. – CHAUVAUX et STAHL, AJDA 2005. 2116 [image: ]. – GENEVOIS, RFDA 2000. 1207 [image: ]. – GUILLEN, RDP 1955. 281. – SAUVEL, RDP 1949. 5. – SUDRE, RFDA 2006. 295 [image: ]. – MAUGÜÉ, J.-Cl. Justice adm., fasc. 70-12. – STAHL, RFDA 2014. 51 [image: ]. 


COMMENTAIRE

Le « commissaire du gouvernement », qui a pris le nom de « rapporteur public » en 2009, constitue une spécificité remarquable de la juridiction administrative de droit commun : « une des originalités extérieurement les plus marquantes de la juridiction administrative française » (Odent, Cours du droit), « une des plus illustres spécificités du régime de notre contentieux administratif » (Chapus, RFDA 2000. 932 [image: ]), « le personnage le plus connu du procès administratif » (Pacteau, Traité de contentieux administratif, éd. PUF). Le rapporteur public joue, en effet, un rôle important et original dans le déroulement du procès, en ce qu'il est le seul membre de la juridiction appelé à s'exprimer publiquement, au cours de l'audience publique.

La fonction est née en 1831 au Conseil d'État parallèlement à l'ouverture des audiences au public ; elle a été étendue aux conseils de préfecture en 1862. Instituée à l'origine dans l'esprit d'un véritable ministère public, elle s'est, dès les premières années, évadée de cette inspiration pour donner naissance à une contribution originale au jugement des affaires portées devant la juridiction administrative : elle est le fait d'un membre de la juridiction qui se prononce, publiquement, de façon impartiale, sur les litiges soumis à la formation de jugement. L'appellation a varié dans le temps (ministère public, commissaire du roi, commissaire du gouvernement, rapporteur public), mais le rôle et le caractère de cette fonction, comme sa mission particulière, n'ont fondamentalement pas changé depuis plus d'un siècle et demi. La fonction a inspiré et s'apparente à celle dévolue au commissaire du gouvernement près le Tribunal des conflits ou à l'avocat général de la Cour de justice de l'Union européenne (CJCE, ord., 4 févr. 2000, Emesa Sugar c/ Pays Bas : no C17-98).

L'article L. 7 range l'intervention du rapporteur public au nombre des principes éminents du procès administratif. Partant de la formulation qui avait été celle de l'article 18 de la loi du 6 janvier 1986, la rédaction de l'article L. 7 s'inspire plus directement des termes de la jurisprudence Gervaise, qui avait décrit la fonction en 1957 de plus complète façon : le rapporteur public a « pour mission d'exposer les questions que présentent à juger chaque recours contentieux et de faire connaître, en formulant en toute indépendance ses conclusions, son appréciation, qui doit être impartiale, sur les circonstances de fait de l'espèce et les règles de droit applicables ainsi que son opinion sur les solutions qu'appelle, suivant sa conscience, le litige soumis à la juridiction » (CE 10 juill. 1957, Gervaise : Lebon 466). L'arrêt Gervaise précisait que le commissaire du gouvernement « n'est pas le représentant de l'administration » et qu'il ne relève, « en ce qui concerne le fonctionnement interne de la juridiction, que du président de celle-ci ». En 1998, l'arrêt Esclatine a explicitement relevé qu'il est « membre de la juridiction » et qu'il « participe à la fonction de juger dévolue à la juridiction » (CE 29 juill. 1998, Mme Esclatine : Lebon 321, concl. Chauvaux). 

Les rapporteurs publics sont des membres de la juridiction qui exercent, pendant une partie de leur carrière, ces fonctions particulières. Ils sont désignés par le vice-président du Conseil d'État sur proposition du président de la juridiction et avis conforme du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, pour les rapporteurs publics des tribunaux et des cours, ou sur proposition du président de la section du contentieux, pour les rapporteurs publics du Conseil d'État (V. art. R. 222-23 [image: ], R. 222-32 [image: ] et R. 122-5 [image: ]). Au Conseil d'État, la durée totale d'exercice des fonctions au cours de la carrière est en principe limitée à dix ans, exceptionnellement prorogée à onze ans (art. R. 122-5 [image: ]). Les rapporteurs publics ont normalement exercé d'autres fonctions juridictionnelles avant d'accéder à ces fonctions (comme rapporteurs), ils sont appelés à en exercer d'autres dans la suite de leur carrière (comme rapporteurs, assesseurs, présidents).

L'intervention du rapporteur public se traduit par sa prise de parole lors de l'audience publique. Il prononce alors oralement ses conclusions sur chacune des affaires (sauf cas de dispense : V. art. R. 732-1-1 [image: ]) : il lui appartient, ainsi que l'exprime la jurisprudence Gervaise, de présenter les questions qui se posent dans le litige et d'exposer son opinion sur les solutions de fait et de droit qu'il convient, à ses yeux, de leur apporter. Il exprime, ce faisant, sa propre position et les éléments de sa réflexion personnelle de magistrat impartial. Mais il ne prépare pas ses conclusions en étant coupé des autres membres de la juridiction : il les prépare naturellement au vu du dossier mais aussi en ayant connaissance des travaux déjà accomplis par les membres de la formation de jugement, en particulier ceux du rapporteur ; il intègre ainsi dans sa réflexion les premiers états de la réflexion des membres de la formation de jugement. En prononçant ses conclusions en séance publique, en présence et sous le contrôle des parties ou de leurs mandataires, il restitue ainsi, à travers son opinion personnelle, un reflet de cette première réflexion des membres de la formation de jugement. Ses conclusions permettent ainsi aux parties d'appréhender la façon selon laquelle la juridiction aborde le litige ; elles donnent un éclairage complet sur les questions posées et les solutions proposées ; plus généralement, elles sont un élément précieux de connaissance, d'explicitation et de compréhension de la jurisprudence. L'ensemble des conclusions prononcées par les rapporteurs publics forme un corps de doctrine considérable sur la jurisprudence administrative. 

A la suite de sa décision Borgers (CEDH 30 oct. 1991, Borgers c/ Belgique), la Cour européenne des droits de l'homme a mis en cause les conditions de l'intervention des ministères publics auprès des cours suprêmes de plusieurs États parties à la convention (V. CEDH 20 févr. 1996, Vermeulen c/ Belgique ; CEDH 20 févr. 1996, Lobo Machado c/ Portugal ; CEDH 27 juin 1998, J.J. c/ Pays Bas ; CEDH 31 mars 1998, Reinhard et Slimane Kaïd c/ France). Pour ce qui concerne le commissaire du gouvernement, ou le rapporteur public, des juridictions administratives françaises, l'arrêt Kress a reconnu que son rôle n'est pas celui d'un ministère public mais est particulier et propre au contentieux administratif français, il a admis que les conclusions n'ont pas à être communiquées aux parties préalablement à l'audience, mais a considéré que l'intervention du commissaire est soumise au contradictoire et a jugé, en se fondant sur la théorie des apparences et à une majorité de 10 contre 7, que sa présence au délibéré constituait une violation de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme (CEDH 7 juin 2001, Kress c/ France). La Cour a ultérieurement confirmé cette condamnation de l'assistance au délibéré, sans distinguer selon qu'il s'agisse d'une participation active ou d'une présence muette (CEDH 12 avr. 2006, Martinie c/ France).

A la suite de ces décisions, plusieurs aménagements ont été apportés à l'intervention du commissaire du gouvernement, qui a d'ailleurs changé de nom en 2009 dans le but de rendre mieux compte de la réalité de sa fonction. La pratique de la note en délibéré, qui existait déjà et qui permet aux parties de répliquer par écrit aux conclusions prononcées à l'audience, a été consacrée par le décret du 19 décembre 2005 (V. art. R. 731-3 [image: ]). Le décret du 1er août 2006 a mis fin à la présence du rapporteur public au délibéré des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel et a institué, pour le Conseil d'État, une forme spéciale de récusation permettant aux parties de demander que le rapporteur public n'assiste pas au délibéré ; l'article R. 733-3 précise explicitement que le rapporteur public, sauf demande contraire d'une partie, assiste au délibéré sans pouvoir y prendre part. Le décret du 7 janvier 2009 a apporté deux autres aménagements : il a prévu, d'une part, que les parties doivent être mises en mesure de connaître avant l'audience le sens des conclusions et a permis, d'autre part, que de brèves observations orales en réplique aux conclusions puissent être formulées après le prononcé des conclusions.

Après ces aménagements, la Cour européenne des droits de l'homme, à l'unanimité, a jugé que la « particularité procédurale » que constitue l'intervention du rapporteur public des juridictions administratives françaises « permet aux justiciables de saisir la réflexion de la juridiction pendant qu'elle s'élabore et de faire connaître leurs dernières observations avant que la décision ne soit prise, ne porte pas atteinte au caractère équitable du procès » (CEDH 4 juin 2013, Marc-Antoine c/ France, no 54984/09). La Cour relève, ce faisant, que le projet de décision préparé par le rapporteur constitue un document de travail interne à la juridiction, couvert par le secret, n'a pas à être soumis au principe du contradictoire et peut être transmis au rapporteur public sans méconnaître l'article 6 de ladite convention. Cette décision met sans doute un terme aux incertitudes et interrogations qui ont porté, depuis le milieu des années 1990, sur l'intervention du rapporteur public ; elle assure la pérennité de cette formule originale, avec ses aménagements récents, qui apporte une contribution essentielle à la qualité du procès administratif et aux garanties des parties. 

[image: ]



1. Mission. Le membre de la juridiction chargé des fonctions de commissaire du gouvernement (« rapporteur public ») a pour mission d'exposer publiquement les questions que pose à juger chaque recours contentieux et de faire connaître, en formulant en toute indépendance ses conclusions, son appréciation qui doit être impartiale sur les circonstances de fait de l'espèce et les règles de droit applicables, ainsi que son opinion sur les solutions qu'appelle, selon sa conscience, le litige soumis à la juridiction. • CE 10 juill. 1957, [image: ] Gervaise, no 26517 : Lebon 466 [image: ] • CE, sect., 21 juin 2013, [image: ] Cté d'agglomération de Martigues, no 352427 : AJDA 2013. 1276, chron. Domino et Bretonneau [image: ] ; ibid. 1839, étude Melleray et Noyer [image: ] ; RFDA 2013. 805, concl. de Lesquen [image: ]. [image: ] Les dispositions de l'art. L. 7 relève du domaine de la loi, l'intervention du rapporteur public dans le procès administratif relevant des garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. • CE 12 mai 2022, [image: ] Cts Librati, no 444994 B : AJDA 2022. 1008 [image: ]. [image: ] Le commissaire du gouvernement (« rapporteur public ») est membre de la juridiction et participe à la mission de juger dévolue à la juridiction. Ses conclusions peuvent ne pas être écrites et n'ont pas à faire l'objet d'une communication aux parties. • CE 29 juill. 1998, [image: ] Mme Esclatine, no 179635 : Lebon 321, concl. Chauvaux [image: ] ; D. 1999. 85, concl. Chauvaux [image: ] ; AJDA 1999. 69, note Rolin [image: ] • 8 févr. 1999, [image: ] Mme Andas, no 164175 : Lebon. [image: ] Le commissaire du gouvernement (« rapporteur public ») ne vote pas au cours du délibéré. Est irrégulier le jugement dont les mentions laissent apparaître que le commissaire du gouvernement a pu participer au vote lors du délibéré. • CE 5 mai 1999, [image: ] Freymuth, no 151820. [image: ] Mais il ne résulte pas des mentions d'un jugement selon lesquelles le TA a entendu les conclusions du commissaire du gouvernement que celui-ci a participé au délibéré. • CE 28 déc. 2001, [image: ] Élections mun. de Corteau, no 235315 : Lebon. 

2. Présence au délibéré. La participation du commissaire du gouvernement au délibéré méconnaît l'art. 6, § 1, Conv. EDH. En revanche, la circonstance que le requérant ne reçoit pas préalablement à l'audience les conclusions du commissaire du gouvernement et ne peut y répliquer autrement que par une note en délibéré ne viole pas l'art. 6, § 1, Conv. EDH. • CEDH 7 juin 2001, [image: ] Kress c/ France : AJDA 2001. 675, note Rolin [image: ] ; D. 2001. 2619, note Drago, chron. Andriantsimbazovina [image: ] ; RFDA 2001. 991, note Genevois [image: ] ; ibid. 1000, note Austin et Sudre [image: ]. [image: ] La présence du commissaire du gouvernement pendant le délibéré viole l'art. 6, § 1, Conv. EDH. • CEDH 12 avr. 2006, Martinie c/ France, no 58675/00 : AJDA 2006. 986, note Rolin [image: ]. [image: ] En autorisant toute partie à un litige devant le Conseil d'État à s'opposer à la présence du commissaire du gouvernement au délibéré, le Décr. du 1er août 2006 permet d'assurer le respect des garanties prévues par l'art. 6, § 1, de la Conv. EDH. • CE 25 mai 2007, [image: ] M. Courty, no 296327 : AJDA 2007. 1052 [image: ] ; ibid. 1424, concl. R. Keller [image: ] • CEDH 15 sept. 2009, Mme Étienne, no 11396/08 : AJDA 2009. 1920 [image: ] ; RFDA 2009. 910, obs. Delvolvé [image: ]. [image: ] Une demande tendant à ce que le rapporteur public n'assiste pas au délibéré n'est pas recevable lorsqu'elle est présentée après le délibéré. • CE 22 févr. 2013, [image: ] Mlle Fenocchi, no 360926 B : AJDA 2013. 444 [image: ]. 

3. Conditions d'exercice des fonctions. La transmission au rapporteur public du projet du rapporteur, qui est un document de travail interne à la juridiction, couvert par le secret, qui n'est pas soumis au contradictoire, ne méconnaît pas l'art. 6, § 1, Conv. EDH. • CEDH 4 juin 2013, [image: ] Marc-Antoine c/ France, no 54984/09 : AJDA 2013. 1191 [image: ] ; ibid. 1580, note S. Platon [image: ] ; ibid. 1794, chron. L. Burgorgue-Larsen [image: ]. 

4. Communication du sens des conclusions. Avant même l'intervention du Décr. no 2009-14 du 7 janv. 2009, qui a introduit aux art. R. 711-3 et R. 712-1 CJA des dispositions posant expressément cette règle, il appartenait aux rapporteurs publics de la juridiction administrative, interrogés sur le sens de leurs conclusions par une partie à une affaire sur laquelle ils étaient appelés à conclure, de faire connaître à l'avance le sens de ces conclusions afin de mettre le justiciable en mesure d'apprécier l'opportunité d'assister à l'audience publique, d'y présenter des observations orales à l'appui de son argumentation écrite et, le cas échéant, de produire une note en délibéré. • CE 18 févr. 2009, [image: ] Sté Sogedame, no 305568 : Lebon 501 ; AJDA 2009. 2431 [image: ]. [image: ] L'impossibilité dans laquelle est mise une partie de prendre connaissance du sens des conclusions du rapporteur public entache la procédure d'irrégularité et emporte cassation. • CE 2 févr. 2011, [image: ] Mme Marchesini, no 330641 : Lebon 1088 ; AJDA 2011. 743, concl. Liéber [image: ]. [image: ] Il incombe au rapporteur public, à peine d'irrégularité de la décision rendue sur ses conclusions, de mettre les parties ou leurs mandataires en mesure de connaître, dans un délai raisonnable avant l'audience, l'ensemble des éléments du dispositif de la décision qu'il compte proposer à la formation de jugement d'adopter, à l'exception de la réponse aux conclusions qui revêtent un caractère accessoire, notamment celles qui sont relatives à l'application de l'art. L. 761-1 CJA. • CE, sect., 21 juin 2013, [image: ] Cté d'agglomération de Martigues, no 352427 : préc. note 1 [image: ]. [image: ] Si, en fonction de son appréciation des caractéristiques du litige, le rapporteur public peut préciser les raisons qui déterminent la solution qu'appelle, selon lui, le litige, et notamment indiquer, lorsqu'il propose le rejet de la requête, s'il se fonde sur un motif de recevabilité ou sur une raison de fond, ou mentionner, lorsqu'il conclut à l'annulation d'une décision, les moyens qu'il propose d'accueillir, la communication de ces informations n'est pas prescrite à peine d'irrégularité du jugement. • Même arrêt. [image: ] Des conclusions à fin d'injonction ne présentent pas un caractère accessoire, pour ce qui concerne l'indication du sens des conclusions. • CE 20 oct. 2014, [image: ] Cne de Rueil-Malmaison, no 371493 B. [image: ] Le rapporteur public qui, après avoir communiqué le sens de ses conclusions, envisage de modifier sa position doit, à peine d'irrégularité de la décision, mettre les parties à même de connaître ce changement. • CE 5 mai 2006, [image: ] Sté Mullerhof, no 259957 : Lebon 232 ; AJDA 2006. 961 [image: ]. • CE, sect., 21 juin 2013, [image: ] Cté d'agglomération de Martigues, no 352427 : préc. note 1 [image: ]. 

5. Sur l'appellation « commissaire du gouvernement ». Le Conseil constitutionnel a jugé de nature réglementaire les mots « commissaire du gouvernement » figurant aux art. L. 7 et L. 522-1 CJA, ce qui a permis la modification de l'appellation par le Décr. du 7 janv. 2009. • Cons. const. 30 nov. 2006, [image: ] no 2006-208 L : AJDA 2006. 2398, note Schoettl [image: ]. 

6. Exigence d'impartialité par rapport à des fonctions administratives. Le membre de la juridiction chargé des fonctions de commissaire du gouvernement ne peut conclure sans entacher d'irrégularité le jugement rendu suite à ses conclusions lorsqu'il a eu à connaître auparavant de l'affaire que le jugement doit trancher. Application dans le cas d'un conseiller de TA, commissaire du gouvernement, se prononçant sur la requête d'un contribuable alors qu'il avait présidé la commission départementale des impôts directs qui avait eu à connaître des bases d'imposition de ce contribuable. • CE, sect., 4 mai 1973, [image: ] X, no 79979 : Lebon 317 [image: ]. [image: ] Solution différente dans le cas où ne sont pas en cause les mêmes années d'imposition. • CE 17 déc. 2010, [image: ] M. et Mme Milis, no 312486 B. [image: ] Irrégularité dans le cas d'un commissaire du gouvernement appelé à conclure sur un litige électoral et ayant, au préalable, présidé la commission de contrôle des élections. • CE 30 mai 1973, [image: ] Él. à la commission sur les fusions et regroupements de cnes (Jura), no 85657 : Lebon 384 [image: ]. [image: ] Même solution pour un commissaire du gouvernement devant conclure sur un litige relatif à un arrêté d'expulsion alors qu'il avait participé à la délibération de la commission d'expulsion. • CE 24 oct. 1997, [image: ] El Ali, no 165516 B. [image: ] Pour une solution différente aux yeux du juge de cassation pour un commissaire du gouvernement, conseiller général et membre de la commission des grands investissements d'un département voisin, concluant sur un litige relatif à la réalisation de travaux et ouvrages relatifs à un projet autoroutier. • CE 7 juill. 2006, [image: ] Assoc. de sauvegarde de la région de Langeais et M. Galteau, no 259252 B. [image: ] V., pour des fonctions administratives exercées à la date de lecture du jugement, • CE 10 mars 1995, [image: ] Vogt, no 112859 : Lebon 128 [image: ] ; RDSS 1995. 532, obs. J.-M. de Forges [image: ]. 

7. Membre de la juridiction ayant exercé auparavant les fonctions de commissaire du gouvernement dans la même affaire. Irrégularité. Un membre de la juridiction ayant prononcé publiquement des conclusions sur une affaire lors de l'audience ayant conduit au prononcé d'un jugement avant dire droit ne peut siéger dans la formation de jugement qui statue sur le fond de l'affaire, à peine de rendre irrégulier ce dernier jugement. • CE 22 juin 1928, Él. de Limoux : Lebon 780 • CE, sect., 21 oct. 1966, [image: ] Sté française des mines de Sentein, no 63077 : Lebon 564 [image: ] • CE 12 janv. 1983, [image: ] Guillemaut, no 15006 B • 17 avr. 1985, [image: ] Confédération des assoc. autonomes des sinistrés expropriés victimes de l'environnement et des calamités publiques, no 44500 B. • 30 nov. 1994, [image: ] SARL Étude Ravalement Constructions, no 126600 B. [image: ] V., pour deux exceptions à cette règle, limitées au cas d'un jugement s'étant borné à choisir des experts ou à désigner un expert, • CE, sect., 6 févr. 1970, [image: ] Entreprise de transport et distribution d'électricité, no 68822 : Lebon 99 [image: ] ; D. 1995. 244, obs. J. Barthélemy [image: ] ; RTD com. 1995. 542, obs. R. Blancher [image: ] • CE 21 févr. 1986, [image: ] Blanc, no 43481 : Lebon 43 [image: ]. 

8. Commissaire du gouvernement ayant au préalable siégé dans la même affaire. Absence d'irrégularité. La circonstance que les fonctions de commissaire du gouvernement ont été exercées lors du jugement au fond par un magistrat ayant siégé lors du jugement avant dire droit ne constitue pas une irrégularité. • CE 21 avr. 1971, [image: ] Besnard-Benadac et Dame vve Serpuy, nos 76915 et 76950 : Lebon 287 [image: ] • 7 déc. 1979, [image: ] Chami, no 11164 B. [image: ] Aucune règle générale de procédure n'interdit à un membre d'une juridiction administrative qui a été membre d'une formation de jugement statuant sur un recours en excès de pouvoir dirigé contre une décision administrative de remplir ultérieurement les fonctions de commissaire du gouvernement lors de l'examen d'un recours en appréciation de validité formé contre la même décision. • CE 15 déc. 2000, [image: ] Mme Olindo, no 196737 B. RDI 2001. 96, obs. Soler-Couteaux [image: ]. [image: ] Si l'art. L. 821-2 fixe pour règle que la formation de jugement appelée à délibérer à nouveau sur une affaire à la suite d'une annulation par le Conseil d'État de la décision précédemment prise sur cette même affaire ne peut comprendre aucun magistrat ayant participé au délibéré de cette décision, sauf impossibilité structurelle de renvoyer l'affaire devant une autre formation de jugement, cette règle n'est pas méconnue du seul fait que le rapporteur public qui a conclu sur cette affaire lors de son nouvel examen par le TA ou la CAA avait siégé, fût-ce en qualité de rapporteur, au sein de la formation de jugement qui avait rendu la première décision annulée. • CE 29 déc. 2009, [image: ] Eyraud, no 320346 B : AJDA 2010. 7 [image: ]. 




Art. L. 8 Le délibéré des juges est secret. 


COMMENTAIRE

Comme précédemment l'article L. 5 [image: ] sur le caractère contradictoire de la procédure administrative, l'article L. 8, qui consacre le secret du délibéré, transcrit dans un article législatif un principe qui n'avait été dégagé jusque-là que par voie jurisprudentielle. 

La décision du Conseil d'État du 17 novembre 1922, Sieurs Légillon (Lebon 849), avait énoncé que « le secret des délibérations dans les assemblées juridictionnelles est un principe général du droit public français, [qui] a pour objet d'assurer l'indépendance des juges et l'autorité morale de leurs décisions [et qui] s'impose à toutes les juridictions, à moins d'exception formelle consacrée par la loi ». L'article L. 8 codifie cette solution constante, en plaçant le principe ainsi énoncé au niveau législatif que la jurisprudence administrative lui reconnaissait.

Ce principe du secret du délibéré est partagé par l'ensemble des juridictions françaises et par le Conseil constitutionnel. Pour ce dernier, l'article 3 de l'ordonnance organique du 7 novembre 1958 impose à ses membres de prêter serment de garder le secret des délibérations et des votes, règle sur laquelle le Conseil s'est fondé pour refuser de communiquer à un juge d'instruction un rapport soumis à une formation du Conseil (Cons. const. 10 nov. 1998, no 97-2113 AN : Lebon 300). Le code des juridictions financières énonce explicitement le principe du secret du délibéré dans les mêmes termes que le code de justice administrative, à l'article L. 142-1 pour la Cour des comptes et à l'article L. 242-1 pour les chambres régionales des comptes. Pour les juridictions civiles, l'article 448 du code de procédure civile énonce, de même, que « les délibérations des juges sont secrètes ». En outre, le serment que doivent prononcer les magistrats judiciaires avant d'entrer en fonction, de même que tous ceux qui apportent leur concours à l'institution judiciaire en participant à la fonction de juger, inclut le serment de « garder religieusement le secret des délibérations », selon les termes de l'article 6 de l'ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958, repris par ailleurs au code de l'organisation judiciaire ou au code de procédure pénale. 

Ce ferme principe entend, d'abord, ainsi que l'expose en premier la décision Légillon, garantir l'indépendance des juges qui délibèrent collégialement, en les préservant de toute forme de pression ou de rétorsion à raison de l'opinion et du vote qu'ils expriment au cours du délibéré. 

La seconde justification de ce secret exprimée par la jurisprudence Légillon, sur l'autorité morale des décisions collégiales, pourrait apparaître moins convaincante aujourd'hui que celle tenant à la garantie de l'indépendance des juges. A l'image de juridictions de tradition anglo-saxonne, la Cour européenne des droits de l'homme pratique, pour ce qui la concerne, différemment, en rendant systématiquement public le nombre de juges qui ont opiné pour la solution adoptée et en rendant possible l'expression d'opinions dissidentes. Cette pratique a acclimaté l'idée selon laquelle la transparence des opinions des juges serait préférable au secret du délibéré. Dans cet esprit, on peut soutenir que l'autorité persuasive de la jurisprudence peut se trouver renforcée par l'expression publique de la diversité des opinions et des arguments qui les sous-tendent ; mais on peut aussi craindre, en sens inverse, que l'exposition publique de ce qu'une solution a été adoptée à une courte majorité n'affaiblisse la solution et ne fragilise la jurisprudence. En tout état de cause, cette question de l'autorité des décisions est seconde par rapport à celle de la garantie apportée à l'indépendance des juges dans le contexte national dans lequel ils se prononcent.

Le secret du délibéré a pour première conséquence d'interdire que les parties et leurs mandataires, comme le public, puissent assister aux délibérations des juges. Ce qui ne signifie pas que personne d'autre que les juges ne peut assister aux délibérés des juridictions administratives. Il est de tradition au sein du Conseil d'État et des juridictions administratives que les membres de la juridiction qui ne siègent pas dans la formation de jugement puissent assister au délibéré, ce qui joue un rôle notable dans la formation professionnelle des magistrats et dans leur connaissance des ressorts de la jurisprudence. Les personnels du greffe peuvent également assister au délibéré. L'article R. 731-4 prévoit, en outre, qu'au-delà des membres de la juridiction et de leurs collaborateurs (ce qui inclut les assistants de justice), les juges, avocats, stagiaires, professeurs des universités ou maîtres de conférences peuvent être admis, à titre exceptionnel, à assister à un délibéré sur autorisation du président de la formation de jugement.

Le secret du délibéré fait obstacle, en second lieu, à ce que les opinions exprimées lors du délibéré puissent, de quelque façon que ce soit, être divulguées. L'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, que l'article L. 741-1 rend expressément applicable aux juridictions administratives régies par le code, interdit de rendre compte des délibérations « intérieures » des cours et tribunaux.

[image: ]



1. Portée du secret du délibéré. Le secret du délibéré couvre les conditions de majorité dans lesquelles une décision est adoptée. Un jugement ne doit, par suite, pas porter mention de ce que la décision a été adoptée à la majorité des voix des membres de la formation de jugement ou après partage égal de celles-ci. • CE 26 mars 2003, [image: ] Doni Worou, no 225386 B. [image: ] Il n'en va différemment que si un texte prévoit que la décision juridictionnelle est prise à la majorité des voix. • CE 1er juill. 1966, Cts Poineuf : Lebon 434 • 16 juin 1971, Sté Ciné-théâtres d'Indochine : Lebon T. 1157. [image: ] Est illégal, au regard du secret du délibéré, le règlement de procédure d'une juridiction administrative qui impose que les décisions rendues par une formation de 3 membres soient prises à l'unanimité et d'en porter mention. • CE 12 juill. 1969, [image: ] Ville de Thionville, no 75300 B. 

2. Présence du greffier au délibéré. La seule présence, sans participation, du greffier au délibéré n'est pas de nature à entacher d'irrégularité le jugement rendu. • CE 25 juill. 1980, [image: ] Dollet, no 24189 : Lebon 323 • 13 mars 1981, [image: ] Dumange, no 26136 • 7 févr. 2003, [image: ] de Luca, no 219923.

3. Présence d'un magistrat stagiaire. La seule présence, sans voix délibérative, d'un magistrat stagiaire au délibéré n'est pas cause d'irrégularité. • CE 12 déc. 2003, [image: ] Lacau, no 245840. 

4. Divulgation anticipée du sens du jugement. Irrégularité. La divulgation, par un organe de presse, du sens et des motifs d'un jugement avant son prononcé en audience publique porte au secret du délibéré une atteinte qui n'a été rendue possible que par une irrégularité de procédure qui emporte l'annulation du jugement. • 30 déc. 1996, [image: ] Él. mun. de Chantilly, no 177285 : Lebon. 

5. Violation du secret du délibéré. Sanction disciplinaire. Le membre de la juridiction qui divulgue des éléments d'information couverts par le secret du délibéré s'expose à des sanctions disciplinaires. V. par exemple : • CE 21 févr. 2013, [image: ] L., no 344642. 




Art. L. 9 Les jugements sont motivés. — [C. trib. adm., art. R. 200, al. 5.]


COMMENTAIRE

Depuis la Révolution, les juges sont, en France, tenus de faire connaître les motifs des décisions qu'ils rendent. L'article 15 de la loi des 16-24 août 1790 a imposé, pour la première fois, aux juges de faire figurer dans leurs jugements les motifs qui les ont déterminés. Cette obligation, qui nous apparaît consubstantielle à la fonction de juger, sera toujours observée par la suite par toutes les juridictions administratives françaises. Le Conseil d'État motive ses décisions contentieuses depuis l'an VIII et a imposé immédiatement cette obligation aux conseils de préfecture (CE 12 déc. 1818, Fouquet : Lebon 434). 

La jurisprudence du Conseil d'État considère que l'exigence de motivation des jugements constitue un principe général du droit de valeur législative qui ne peut être écarté que par une disposition législative expresse (CE 4 déc. 1924, Légillon : Lebon 985 ; CE 8 juill. 1970, Doré : Lebon 471). Cette exigence participe du droit au procès équitable garanti par l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme (CE 14 déc. 1992, Lanson : Lebon T. 1217). 

L'article L. 9 a codifié cette exigence fondamentale, reprenant au niveau législatif – c'est-à-dire à la place dans la hiérarchie des normes que lui reconnaissait la jurisprudence Doré –, des dispositions textuelles antérieures qui n'existaient formellement avant 2000 qu'au niveau réglementaire et pour les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel (anc. art. R. 200 C. trib. adm.).

A peine d'irrégularité sanctionnée par le juge d'appel ou le juge de cassation, un jugement doit comporter des motifs qui justifient son dispositif. L'obligation de motivation implique que le jugement statue sur toutes les conclusions soumises au juge et se prononce explicitement sur tous les moyens soulevés par les parties qui seraient susceptibles de conduire à la solution inverse de celle qui est adoptée : ainsi un jugement de rejet, sauf à être fondé sur une irrecevabilité ou une autre exception de défense, doit écarter explicitement tous les moyens du requérant ; un jugement d'annulation, au contraire, doit écarter explicitement les fins de non-recevoir qui ont été opposées en défense avant d'énoncer le ou les motifs qui justifient l'annulation. 

La motivation retenue doit être suffisante, au regard de la teneur de l'argumentation soumise au juge (CE 25 nov. 1994, Ville de Nanterre : Lebon T. 1151 ; CE 23 avr. 1997, CPAM de l'Eure : Lebon T. 1039). Elle doit comporter des motifs de droit et des motifs de fait et exposer les différents maillons du raisonnement qui conduisent à la solution adoptée. 

Cette obligation générale de motivation ne comporte que de très rares tempéraments. Ainsi, le juge n'est pas tenu, à peine d'irrégularité de son jugement, de statuer sur les moyens inopérants (CE, sect., 25 mars 1960, Boileau : Lebon 234). Il n'est pas tenu de statuer explicitement sur des conclusions tendant à ce qu'il prescrive des mesures d'instruction, qu'il peut ainsi implicitement rejeter (CE 4 juill. 1962, Paisnel : Lebon T. 1077). Par ailleurs, l'obligation de motivation n'interdit pas au juge d'appel de motiver sa décision par référence aux motifs retenus par le juge de première instance en adoptant ses motifs, dans la mesure où la teneur de l'argumentation d'appel n'apporte pas de novation par rapport à l'argumentation de première instance (CE 10 mai 1985, Defer : Lebon T. 739), ce faisant, il ne déroge pas à l'obligation de motiver sa décision, mais reprend, en réalité, les motifs du premier juge. 

[image: ]



1. Motivation par adoption des motifs. Le juge d'appel peut se borner à adopter les motifs retenus par les premiers juges lorsqu'un requérant ne fait que se référer en appel aux moyens présentés en première instance. • CE 10 mai 1985, Defer : Lebon T. 739 • 10 juin 1988, [image: ] Min. Postes c/ Mlle Bruno : Lebon T. 963 [image: ] • 8 nov. 1993, [image: ] Ville de Paris : Lebon 312 [image: ]. [image: ] … Et alors même qu'il est en présence d'une formulation différente d'un moyen examiné par le TA, dès lors que la réponse du tribunal à ce moyen était elle-même suffisante et n'appelait pas de nouvelles précisions en appel. • CE 27 juin 2005, Consorts Godinat : Lebon T. 1051. 

2. Rejet implicite de conclusions à fin d'instruction. Le juge peut, sans irrégularité, rejeter implicitement des conclusions tendant à ce qu'il prescrive des mesures d'instruction. • CE 4 juill. 1962, Paisnel : Lebon T. 1077 • 26 mars 1963, Dlle Lombardo : Lebon T. 958 • 9 mai 1974, Giraud et Truchefaud : AJDA 1974. 379, concl. Rougevin-Baville • 7 oct. 1983, Dlle Limoge : Lebon 403. 




Art. L. 10 Les jugements sont publics. Ils mentionnent le nom des juges qui les ont rendus. 

(L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 33) « Sous réserve des dispositions particulières qui régissent l'accès aux décisions de justice et leur publicité, les jugements sont mis à la disposition du public à titre gratuit sous forme électronique.

« Par dérogation au premier alinéa, les nom et prénoms des personnes physiques mentionnées dans le jugement, lorsqu'elles sont parties ou tiers, sont occultés préalablement à la mise à la disposition du public. Lorsque sa divulgation est de nature à porter atteinte à la sécurité ou au respect de la vie privée de ces personnes ou de leur entourage, est également occulté tout élément permettant d'identifier les parties, les tiers, les magistrats et les membres du greffe. 

« Les données d'identité des magistrats et des membres du greffe ne peuvent faire l'objet d'une réutilisation ayant pour objet ou pour effet d'évaluer, d'analyser, de comparer ou de prédire leurs pratiques professionnelles réelles ou supposées. La violation de cette interdiction est punie des peines prévues aux articles 226-18, 226-24 et 226-31 du code pénal, sans préjudice des mesures et sanctions prévues par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. » 

(L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 20) « Les articles L. 321-1 à L. 326-1 du code des relations entre le public et l'administration sont également applicables à la réutilisation des informations publiques figurant dans ces jugements.

« Un décret en Conseil d'État fixe, pour les jugements de premier ressort, d'appel ou de cassation, les conditions d'application du présent article. » 

V. art. R. 741-1 [image: ] et R. 741-2 [image: ].

Sur la mise à disposition du public, sous forme électronique, des décisions rendues par les juridictions administratives, V. art. R. 741-13 s. [image: ]

Sur le fichier DataJust, V. Décr. no 2020-356 du 27 mars 2020, infra.


COMMENTAIRE

Le premier alinéa de l'article L. 10, issu de la codification initiale faite en 2000, énonce deux règles éminentes caractérisant traditionnellement les jugements des juridictions administrative. 

1. La première règle impose que les jugements soient publics. Il ne saurait, en effet, exister de jugements secrets, alors qu'ils sont rendus au nom du peuple français. A compter de leur prononcé, les jugements sont ainsi des documents publics qui sont destinés non seulement aux parties au litige, qui en recevront notification, mais encore à la généralité du public. Ils sont ainsi accessibles à toute personne qui entend en prendre connaissance. Ils étaient autrefois consultables au greffe de la juridiction, ils sont depuis de nombreuses années mis en ligne pour la plupart d'entre eux, notamment sur le site Légifrance ou les sites des juridictions administratives. Les décisions du Conseil d'État qui annulent ou déclarent illégaux des décrets font en outre l'objet d'une insertion au Journal officiel, de même que certains avis contentieux de l'article L. 113-1. 

L'article L. 10 exprime cette règle fondamentale de publicité, qui se distingue à proprement parler du point de savoir si le jugement, au moment où il est rendu, est prononcé en audience publique : le fait que le jugement soit un document public une fois rendu ne préjuge pas nécessairement des formes selon lesquelles il est prononcé. La codification faite en 2000 avait abouti à la formule de l'article L. 10 à partir de l'article 68 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 et de l'article R. 199 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel qui traitaient du prononcé des jugements en séance publique. Entre 2000 et 2020, les décisions collégiales et les jugements rendus par des juges uniques sont restés, au Conseil d'État, dans les cours administratives d'appel et les tribunaux administratifs, prononcés en audience publique, alors que les ordonnances ne l'étaient pas, ainsi qu'il résulte de l'article R. 742-6, alors qu'elles sont, pourtant et indubitablement, des documents publics accessibles une fois qu'elles ont été rendues, comme l'étaient autrefois les jugements rendus en matière d'impôt sur le revenu qui n'étaient cependant pas rendus en audience publique. En pratique, les jugements ne donnent pas lieu à lecture intégrale des motifs et du dispositif des jugements, mais au simple prononcé d'une phrase rituelle (« les décisions sont lues ») par le président de la formation de jugement qui préside l'audience publique à laquelle se rattache la lecture des jugements (la formation de jugement à laquelle se rattache la lecture n'a pas à être la même que la formation qui a délibéré de l'affaire) : le prononcé de cette formule avait pour conséquence de dessaisir la juridiction et de déclencher la diffusion publique des jugements. Ce n'est que dans le cas, rare, de « lecture sur le siège », c'est-à-dire le jour même de l'audience, à l'issue immédiate du délibéré, que le dispositif du jugement est précisément lu par le président de la formation de jugement.

Les formes du prononcé des décisions des tribunaux administratifs, cours administratives d'appel et Conseil d'État, ont été modifiées en 2020, d'abord de façon dérogatoire et temporaire en vertu des dispositions de procédures spéciales adoptées pour la période du confinement et de l'état d'urgence sanitaire provoqués par l'épidémie de covid-19, puis de façon pérenne par l'effet du décret no 2020-1404 du 18 novembre 2020. Désormais, en vertu des dispositions de ce décret qui ont modifié l'article R. 741-1 du code de justice administrative, sous réserve du cas où elle est lue « sur le siège », la décision est prononcée par sa mise à disposition au greffe de la juridiction. 

Le prononcé d'un jugement, ou sa « lecture », traduit le moment où le jugement accède à l'existence : à la différence des actes administratifs, ce n'est pas la signature de la minute qui donne existence au jugement, mais bien son prononcé. Ce prononcé dessaisit la juridiction de l'affaire et lui interdit de revenir sur son jugement, hors l'exercice des voies de rétractation organisées par les textes ou admises par la jurisprudence (CE 4 mars 1955, Sté nationale des chemins de fer français : Lebon 138). 

2. La seconde règle exprimée par le premier alinéa de l'article L. 10 impose de porter le nom des juges sur le jugement qu'ils ont rendu. Il reprend les dispositions antérieures qui figuraient à l'article 68 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 et à l'article R. 200 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel. Cette exigence découle, elle aussi, d'un principe qui doit être observé par toutes les juridictions administratives, sauf s'il a été écarté par une disposition législative expresse (CE, ass., 23 janv. 1948, Bech : Lebon 33 ; CE 8 juill. 1970, Doré : Lebon 471 ; CE 13 oct. 1989, Thévenin : no 75717). La mention du nom des juges doit figurer sur la « minute » du jugement conservée par la juridiction (CE 4 juin 1948, Bourdariat : Lebon 248). Mais elle constitue une garantie pour les parties au litige et c'est à elles que l'information s'adresse : elle doit ainsi normalement figurer sur l'exemplaire du jugement qui leur est adressé après le prononcé. En revanche, elle n'apparaît pas dans la version du jugement qui est rendue publique par mise en ligne ou mise à disposition du public au greffe de la juridiction.

3. Le développement du numérique a modifié l'approche traditionnelle. La volonté de développer l'open data et la prise en compte des difficultés d'effacement des données numériques ont conduit le législateur, par la loi no 2016-1321 du 7 octobre 2016 d'abord, puis par la loi no 2019-222 du 23 mars 2019, à apporter les précisions et encadrements qui figurent aux cinq derniers alinéas de l'article L. 10. Le décret no 2020-797 du 29 juin 2020 a précisé les conditions d'application de ces nouvelles dispositions législatives et l'arrêté du 28 avril 2021 a fixé les dates à partir desquelles non plus seulement une sélection mais l'intégralité des décisions de justice devront être mises à disposition du public et délivrées aux tiers. Pour la juridiction administrative, la date du 30 septembre 2021 a été retenue pour le Conseil d'État, celle du 31 mars 2022 pour les cours administratives d'appel et celle du 30 juin 2022 pour les tribunaux administratifs.

[image: ]



1. Délivrance de copie des jugements après leur prononcé. Les tiers ont droit d'obtenir copie des jugements rendus au terme d'une audience publique par les juridictions administratives. • CE 1er déc. 1993, Assoc. SOS Défense et Bertin : Lebon T. 965. 

2. Affichage des jugements après leur prononcé. Les conditions dans lesquelles les jugements sont affichés après leur lecture dans les locaux de la juridiction sont sans incidence sur la régularité des jugements rendus. • CE 9 nov. 1983, Assoc. SOS Défense : Lebon T. 827. 

3. Publication par voie de presse. Il n'entre pas dans les pouvoirs du juge administratif de prescrire la publication par voie de presse aux frais d'une partie. • CE 30 sept. 1996, Sté stéphanoise des eaux et ville de Saint-Étienne : Lebon 355. 

4. Publication au Journal officiel. La publication au Journal officiel n'est pas au nombre des mesures qui peuvent être ordonnées par le Conseil d'État statuant au contentieux en vertu de l'art. L. 911-1 CJA. • CE 29 juill. 2002, [image: ] Sté Polytech Silimed Europe GmbH, nos 232829 et 232830 B : AJDA 2002. 1394, note D. Costa [image: ]. [image: ] Pour des exemples où le Conseil d'État a, en revanche, spontanément décidé de la publication au Journal officiel, eu égard aux conséquences de ses décisions sur le droit applicable, V. • CE 25 mars 2002, Caisse d'assurance accidents agricoles du Bas-Rhin et a. : Lebon 110 • CE, sect., 27 oct. 2006, Sté Techna : Lebon 451 • CE 23 nov. 2011, [image: ] Féd. française des synd. professionnels de pilotes maritimes, no 344753. 

5. Mention du nom des juges. L'original d'un jugement doit comporter le nom des juges qui ont rendu le jugement. Si l'expédition du jugement adressée au requérant ne comporte pas cette indication, le jugement n'est pas pour autant irrégulier, dans la mesure où l'original de la minute comporte l'indication requise. • CE 4 juin 1948, Bourdariat : Lebon 248. [image: ] Aussi regrettable que soit la circonstance que l'expédition d'une ordonnance n'ait pas fait apparaître le nom du magistrat qui l'a rendue, le moyen d'irrégularité doit être écarté dès lors que la minute de l'ordonnance fait apparaître le nom du magistrat qui l'a rendue. • CE, réf., 11 oct. 2011, [image: ] Tabibou, no 238917. [image: ] Un jugement qui a été signé par un magistrat dont le nom ne figure pas au nombre de ceux qui ont fait partie de la formation de jugement ne permet pas de déterminer la composition exacte de la formation de jugement et est ainsi entaché d'irrégularité. • CE 12 juill. 2006, [image: ] Hospices civils de Lyon, no 254836. 


Décret no 2020-356  du 27 mars 2020,

Portant création d'un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « DataJust ».

Art. 1er Le garde des Sceaux, ministre de la justice, est autorisé à mettre en œuvre, pour une durée de deux ans, un traitement automatisé de données à caractère personnel, dénommé "DataJust", ayant pour finalité le développement d'un algorithme devant servir à : 

1o La réalisation d'évaluations rétrospectives et prospectives des politiques publiques en matière de responsabilité civile ou administrative ; 

2o L'élaboration d'un référentiel indicatif d'indemnisation des préjudices corporels ; 

3o L'information des parties et l'aide à l'évaluation du montant de l'indemnisation à laquelle les victimes peuvent prétendre afin de favoriser un règlement amiable des litiges ; 

4o L'information ou la documentation des juges appelés à statuer sur des demandes d'indemnisation des préjudices corporels.

A ces fins, l'algorithme recense les montants demandés et offerts par les parties, les évaluations proposées dans le cadre de procédures de règlement amiable des litiges et les montants alloués aux victimes pour chaque type de préjudice dont la teneur est détaillée au 3o de l'article 2, ainsi que les données et informations mentionnées à cet article.

Art. 2 Les catégories de données à caractère personnel et informations enregistrées dans le traitement prévu à l'article 1er sont extraites des décisions de justice rendues en appel entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2019 par les juridictions administratives et les formations civiles des juridictions judiciaires dans les seuls contentieux portant sur l'indemnisation des préjudices corporels. 

Elles peuvent comporter des données mentionnées à l'article 6 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée et sont constituées par : 

1o Les noms et prénoms des personnes physiques mentionnées dans les décisions de justice, à l'exception de ceux des parties. Il est interdit de sélectionner dans le traitement une catégorie particulière de personnes à partir de ces seules données ;

2o Les éléments d'identification des personnes physiques suivants : la date de naissance, le genre, le lien de parenté avec les victimes et le lieu de résidence ; 

3o Les données et informations relatives aux préjudices subis, notamment : 

— la nature et l'ampleur des atteintes à l'intégrité, à la dignité et à l'intimité subies, en particulier la description et la localisation des lésions, les durées d'hospitalisation, les préjudices d'agrément, esthétique, d'établissement, d'impréparation ou sexuel, les souffrances physiques et morales endurées, le déficit fonctionnel, ainsi que le préjudice d'accompagnement et d'affection des proches de la victime directe ; 

— les différents types de dépenses de santé (notamment frais médicaux, paramédicaux, pharmaceutiques et d'hospitalisation) et d'aménagement (notamment frais de logement, d'équipement et de véhicule adaptés) ; 

— le coût et la durée d'intervention des personnes amenées à remplacer ou suppléer les victimes dans leurs activités professionnelles ou parentales durant leur période d'incapacité ; 

— les types et l'ampleur des besoins de la victime en assistance par tierce personne ; 

— les préjudices scolaires, universitaires ou de formation subis par la victime directe ; 

— l'état antérieur de la victime, ses prédispositions pathologiques et autres antécédents médicaux ; 

4o Les données relatives à la vie professionnelle et à la situation financière, notamment la profession, le statut, les perspectives d'évolution et droits à la retraite, le montant des gains et pertes de gains professionnels des victimes, ainsi que des responsables ou personnes tenues à réparation ; 

5o Les avis des médecins et experts ayant examiné la victime et le montant de leurs honoraires ; 

6o Les données relatives à des infractions et condamnations pénales ; 

7o Les données relatives à des fautes civiles ; 

8o Le numéro des décisions de justice. 

Ces données sont transmises par le Conseil d'État et la Cour de cassation au service chargé des développements informatiques du secrétariat général du ministère de la justice. Elles sont extraites des bases de données tenues, d'une part, par la Cour de cassation en application du deuxième alinéa de l'article R. 433-3 du code de l'organisation judiciaire et, d'autre part, par le Conseil d'État.

Les noms et prénoms des personnes physiques parties aux instances concernées sont occultés préalablement à leur transmission au secrétariat général du ministère de la justice.

Art. 3 Seuls ont accès, à raison de leurs attributions et dans la limite du besoin d'en connaître, aux données à caractère personnel et informations enregistrées dans le présent traitement : 

1o Les agents du ministère de la justice affectés au service chargé des développements informatiques du secrétariat général du ministère de la justice, individuellement désignés par le secrétaire général ; 

2o Les agents du bureau du droit des obligations individuellement désignés par le directeur des affaires civiles et du sceau. 

Art. 4 Les données mentionnées à l'article 2 sont conservées pour la durée nécessaire au développement de l'algorithme. Au terme de ce développement, elles seront effacées de manière sécurisée. 

La durée de conservation des données ne pourra en tout état de cause excéder deux ans à compter de la publication du présent décret.

Art. 5 Les opérations de mise à jour, de suppression et de consultation font l'objet d'un enregistrement comportant l'identification de l'utilisateur, la date, l'heure et la nature de l'intervention dans le traitement. Ces informations sont conservées pendant une durée de deux ans. 

Art. 6 Compte tenu des efforts disproportionnés que représenterait la fourniture des informations mentionnées aux paragraphes 1 à 4 de l'article 14 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 susvisé, le droit d'information prévu à ce même article ne s'applique pas au présent traitement. 

Afin de garantir l'objectif d'intérêt public général d'accessibilité du droit, le droit d'opposition prévu à l'article 21 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 susvisé ne s'applique pas au présent traitement en application de l'article 23 du même règlement. 

Les droits d'accès, de rectification et à la limitation s'exercent auprès du ministre de la justice dans les conditions prévues respectivement aux articles 15, 16 et 18 du même règlement. 






Art. L. 10-1 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 33) Les tiers peuvent se faire délivrer copie des jugements, sous réserve des demandes abusives, en particulier par leur nombre ou par leur caractère répétitif ou systématique. 

Les éléments permettant d'identifier les personnes physiques mentionnées dans le jugement, lorsqu'elles sont parties ou tiers, sont occultés si leur divulgation est de nature à porter atteinte à la sécurité ou au respect de la vie privée de ces personnes ou de leur entourage. 

Un décret en Conseil d'État fixe, pour les décisions de premier ressort, d'appel ou de cassation, les conditions d'application du présent article. 

V. art. R. 751-7 [image: ]. 




Art. L. 11 Les jugements sont exécutoires. — [C. trib. adm., art. L. 8.]


COMMENTAIRE

L'article L. 11 exprime, d'une formule laconique, que les jugements rendus par les juridictions administratives sont exécutoires de plein droit. 

Il reprend la rédaction de l'ancien article L. 8 du code des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel qui utilisait cette formule pour les seuls jugements des tribunaux et des cours. Pour le Conseil d'État, la même règle valait naturellement, mais se déduisait de la disposition relative à l'apposition de la formule exécutoire, figurant à l'article 70 de l'ordonnance du 31 juillet 1945. L'intitulé de la formule exécutoire apparaît désormais à l'article R. 751-1 [image: ] du code de justice administrative. L'article L. 8 indiquait, en outre, que les jugements « emportent hypothèque », formule qui n'a pas été reprise lors de la codification en 2000, en raison de l'intervention de l'article 3 de la loi no 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution, qui a énoncé de façon générale que les décisions des juridictions de l'ordre judiciaire ou de l'ordre administratif constituent des titres exécutoires (V. désormais C. pr. exéc., art. L. 111-3).

Le caractère exécutoire ainsi affirmé pour tous les jugements émanant de la juridiction administrative fait écho au caractère non suspensif des voies de recours, qui est énoncé à l'article L. 4. En principe, au sein de la juridiction administrative, le recours en appel ou en cassation ne présente pas de caractère suspensif. L'exercice des voies de recours ne prive pas les jugements contestés de leur caractère exécutoire : les jugements, même non définitifs, sont exécutoires et doivent être exécutés. Il n'en va autrement que si des dispositions législatives spéciales y dérogent, comme en matière de contentieux des élections municipales et cantonales, ou si le juge d'appel ou de cassation décide, par une décision expresse, de surseoir à l'exécution du jugement (V. art. R. 811-14 s. [image: ] et R. 821-5 [image: ]).

Si le jugement existe dès son prononcé et acquiert alors son autorité de chose jugée, il ne devient exécutoire qu'à compter de sa notification aux parties. C'est d'ailleurs non sur la minute du jugement lui-même mais sur les expéditions notifiées aux parties qu'est apposée la formule exécutoire, conformément à ce que prévoit l'article R. 751-1 [image: ]. 

Après la notification, il appartient ainsi aux parties de prendre les mesures nécessaires à l'exécution de la chose jugée, que ces mesures aient été ou non explicitement définies par le dispositif du jugement, dès lors qu'elles sont nécessairement impliquées par le dispositif du jugement et les motifs qui en sont le soutien nécessaire. Le livre IX du code de justice administrative regroupe les dispositions législatives et réglementaires qui se rapportent à l'exécution des jugements. Même si on peut comprendre que, pour des raisons pratiques, les mesures d'exécution ne soient pas immédiatement prises à compter de la notification des jugements, il importe que l'exécution intervienne dans les meilleurs délais et, en tout état de cause, dans un délai raisonnable. Mais il demeure, sur le plan des principes, que les jugements sont immédiatement exécutoires : ainsi un jugement qui condamne au paiement d'une somme d'argent fait, de plein droit, courir les intérêts au taux légal du jour de son prononcé, conformément à l'article 1153-1 du code civil, et au taux majoré s'il n'est pas exécuté dans les deux mois qui suivent sa notification, conformément à l'article L. 313-3 du code monétaire et financier (CE, sect., 16 janv. 1987, Ribot : Lebon 9 ; CE 12 mai 2003, M. et Mme Leniau : Lebon T. 992).

[image: ]



1. Intérêts au taux légal courant à compter du prononcé du jugement. Même en l'absence de demande tendant à l'allocation d'intérêts, un jugement qui prononce une condamnation au paiement d'une indemnité fait courir les intérêts au taux légal à compter du jour de son prononcé jusqu'à son exécution. • CE, sect., 16 janv. 1987, [image: ] Ribot, no 66309 : Lebon 9 • CE 12 mai 2003, M. et Mme Leniau : Lebon T. 992. [image: ] Les intérêts courent jusqu'à la liquidation de l'indemnité, sous réserve d'un délai anormalement long entre la liquidation et le paiement effectif. • Même arrêt.  

2. Intérêts majorés en l'absence d'exécution dans les 2 mois suivant la notification. En application de l'art. 3 de la loi du 11 juill. 1975 relative au taux de l'intérêt légal [C. mon. fin., art. L. 313-3], un jugement qui prononce une condamnation au paiement d'une indemnité fait courir les intérêts au taux majoré s'il n'est pas exécuté dans les 2 mois de sa notification. • CE, sect., 16 janv. 1987, [image: ] Ribot, no 66309 : préc. note 1 [image: ]• CE 12 mai 2003, M. et Mme Leniau : Lebon T. 993. 

3. Jugement portant condamnation. Notion. Un jugement qui fait droit à une demande d'indemnité et renvoie le requérant devant l'administration en vue de la liquidation de la somme fait courir les intérêts au taux légal et, le cas échéant, les intérêts au taux majoré. • CE 30 juin 1997, [image: ] Philippon, no 171000 B. [image: ] Un jugement qui reconnaît à une personne le bénéfice d'une allocation est un jugement portant condamnation qui emporte intérêts en application de l'art. 1153 C. civ. • CE 28 juill. 2000, [image: ] Brugeron, no 205432 B : RDSS 2001. 103, obs. P. Ligneau [image: ]. [image: ] En revanche, un jugement qui se borne à annuler une décision refusant le bénéfice d'une somme d'argent ne porte pas, par lui-même, condamnation et ne donne pas droit au bénéfice des intérêts légaux. • CE 28 juill. 2000, [image: ] Roca, no 191373 B. [image: ] La condamnation au paiement des frais irrépétibles emporte intérêts au taux légal. • CE 30 mars 1994, [image: ] Mme Loubet, no 142026 : Lebon 172. [image: ] Il en va de même pour les dépens. • CE 23 mai 2012, [image: ] Sté SPIE SCGPM, no 346352 B. 

4. Infirmation du jugement en appel. Impossibilité d'accorder les intérêts sur la somme versée en exécution du jugement. En cas d'annulation en appel d'un jugement portant condamnation, la partie qui a versé la somme à laquelle elle avait été condamnée en exécution du jugement ne peut obtenir en retour les intérêts au taux légal sur la somme pour le temps où elle en a été privée. • CE, sect., 4 mai 1984, Maternité régionale A. Pinard : Lebon 165. [image: ] Cette partie ne peut, en conséquence, présenter une demande de sursis à exécution du jugement sur le fondement des dispositions relatives au sursis en cas de crainte de perte définitive d'une somme d'argent. • CE 5 juin 1985, [image: ] Le Goas, no 65025 : Lebon 176 • 3 juill. 1985, [image: ] Benaitreau, no 64362 : Lebon 216. [image: ] Le sursis ne peut être accordé que sur le fondement des dispositions de droit commun, en cas de préjudice difficilement réparable. • Même arrêt • CE 25 juill. 1986, [image: ] OPHLM de Strasbourg, no 66574 : Lebon 663. [image: ] Il résulte des dispositions de l'art. L. 11 CJA que les décisions des juridictions administratives sont exécutoires. Lorsque le juge d'appel infirme une condamnation prononcée en première instance, sa décision, dont l'expédition notifiée aux parties est revêtue de la formule exécutoire prévue à l'art. R. 751-1, permet par elle-même d'obtenir, au besoin d'office, le remboursement de sommes déjà versées en vertu de cette condamnation • CE 23 janv. 2012, [image: ] Dpt des Bouches-du-Rhône, no 348725 B.

5. Caractère exécutoire des ordonnances de référé. Si, eu égard à leur caractère provisoire, les décisions du juge des référés n'ont pas, au principal, l'autorité de la chose jugée, elles sont néanmoins exécutoires en vertu de l'art. L. 11 et obligatoires. Il s'ensuit que lorsque le juge des référés a prononcé la suspension d'une décision et qu'il n'a pas été mis fin à cette suspension, l'administration ne saurait légalement reprendre une même décision sans qu'il ait été remédié au vice que le juge des référés avait pris en considération pour prononcer la suspension. • CE, sect., 5 nov. 2003, [image: ] Assoc. convention vie et nature pour une écologie radicale et Assoc. pour la protection des animaux sauvages, no 259339 : Lebon 444 [image: ] ; AJDA 2003. 2253, chron. F. Donnat et D. Casas [image: ] ; ibid. 2225, tribune P. Cassia [image: ] ; RFDA 2004. 601, concl. F. Lamy [image: ] ; RTD eur. 2004. 333, chron. D. Ritleng [image: ] ; ibid. 363, chron. J. Dutheil de La Rochère, N. Grief et E. Saulnier [image: ]. 




Art. L. 12 (L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 52-I-1o) Avant d'entrer en fonctions, les membres du Conseil d'État et les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel prêtent serment publiquement, devant le vice-président du Conseil d'État ou son représentant, de remplir leurs fonctions en toute indépendance, probité et impartialité, de garder le secret des délibérations et de se conduire en tout avec honneur et dignité. 

Ils ne peuvent être relevés de leur serment.

Les dispositions issues de l'art. 52-I-1o de la L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023 s'appliquent aux membres de la juridiction administrative nommés à compter du 1er janv. 2024. Les membres nommés antérieurement peuvent, sur leur demande, être appelés à prêter le serment prévu au présent art. (L. préc., art. 60-XII). 
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CHAPITRE I ATTRIBUTIONS CONTENTIEUSES


COMMENTAIRE

Juger l'administration et la conseiller : l'exercice de ces deux attributions, objet des deux premiers chapitres de ce titre, identifie le Conseil d'État et, plus généralement, la juridiction administrative française (pour la fonction consultative des tribunaux et des cours, V. art. L. 212-1 [image: ]). On rattache sans peine à ces deux séries d'attributions, d'une part au titre d'une gestion avisée du contentieux, la fonction plus récente de l'avis sur une question de droit, que traite le chapitre III de ce titre I, d'autre part, au titre de la prévention du contentieux, celle encore plus récente de la médiation pour les litiges de premier et dernier ressort, qui figure au chapitre IV de ce même titre. 

Ce dualisme institutionnel a été mis en cause dans son principe à la suite d'une compréhension imparfaite de ses mécanismes, mais aussi des limites qui lui ont été imparties. Celles-ci ont été récemment renforcées, et ce dualisme, qui n'atteint pas l'impartialité du juge, est consacré par la Constitution et admis par la Cour européenne des droits de l'homme. 

1o Le dualisme des attributions juridictionnelles et consultatives est une caractéristique génétique du Conseil d'État. 

Selon la définition de l'article 52 de la Constitution du 22 frimaire an VIII : « … un Conseil d'État est chargé de rédiger les projets de loi et les règlements d'administration publique et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière administrative ». C'est une autre manière d'illustrer la maxime selon laquelle « juger l'administration, c'est encore administrer ».

Par-delà les vicissitudes et les ajustements – ainsi, de 1815 à 1848, puis de 1872 à 1945, le Conseil d'État n'avait pas compétence obligatoire pour les projets de loi – les deux types de fonction ont toujours été assurés, comme pour confirmer une nécessité inhérente à la conception française de la justice administrative. De sorte que ce dualisme interne à la juridiction administrative suprême est lui-même une justification du dualisme juridictionnel.

Ce dualisme ancien est aujourd'hui consacré par la Constitution. Celle-ci détaille la fonction consultative du Conseil d'État (principalement aux art. 37, 38 et 39), qui ne s'exerce plus au seul profit du Gouvernement. Elle mentionne la fonction juridictionnelle de manière subreptice à propos du contrôle du Conseil d'État sur des actes des collectivités d'outre-mer (art. 74) et l'évoque plus nettement désormais au travers de la création récente du mécanisme de question prioritaire de constitutionnalité (art. 61-1). L'ancrage constitutionnel de la dualité est conforté si besoin était par la décision bien connue du Conseil constitutionnel sur le juge administratif (Cons. const. 23 janv. 1987, Conseil de la concurrence, no 86-224 DC). Va dans le même sens la décision no 2009-595 DC du 3 décembre 2009 (loi organique relative à la question prioritaire de constitutionnalité) et identifiant le Conseil d'État et la Cour de cassation comme les « juridictions placées au sommet de chacun des deux ordres de juridiction reconnus par la Constitution ». 

2o Ce dualisme, institutionnel, ne met pas, par lui-même, en cause l'impartialité du Conseil d'État lorsqu'il statue au contentieux.

Si, dans les premières années du XIXe siècle, il y avait confusion organique entre les fonctions consultative et juridictionnelle, chaque section spécialisée par discipline ayant à connaître des deux types d'affaires, la séparation des organes et des fonctions a été engagée dès 1806 avec la création par un décret du 11 juin 1806 de la commission du contentieux. 1849 voit la création de la section du contentieux et 1872 la naissance d'une organisation du Conseil d'État qui, dans ses grandes lignes, se maintiendra jusqu'à aujourd'hui.

Sur le plan des principes, ce cumul a fait l'objet de deux critiques : 

a) il porterait atteinte à la séparation des pouvoirs en ce qu'il réalise la concentration en de mêmes mains des fonctions exécutives – comme conseil du Gouvernement – et juridictionnelles. 

Cette critique était alimentée par la jurisprudence par laquelle le Conseil d'État se déclarait coauteur des décrets obligatoirement soumis à son examen (CE, sect., 1er juin 1962, Union générale des syndicats mandataires des halles centrales et a. ; CE, ass., 9 juin 1978, SCI du 61-67, boulevard Arago : Lebon 237), formule qu'il a désormais abandonnée (V. en particulier CE 11 juill. 2007, Union syndicale des magistrats administratifs, no 302040, et CE 17 juill. 2013, Synd. nat. des professionnels de santé au travail, no 358109 : Lebon). 

En affirmant cette compétence conjointe, le Conseil d'État statuant au contentieux « dissuadait le Gouvernement de toute velléité de se dispenser de la consultation du Conseil d'État lorsqu'elle est obligatoire et présente une garantie importante pour les citoyens que le décret aura bien été soumis, notamment lorsque le législateur l'a souhaité, à un organe indépendant qui l'aura examiné avec sérieux et objectivité » (Raynaud et Fombeur, Définition du décret en Conseil d'État, AJDA 1998. 780 [image: ]). Il y avait donc là non pas tant la volonté de préserver une compétence que l'utilisation à ces fins d'une technique contentieuse, celle du moyen d'ordre public – l'incompétence étant l'un de ces moyens – que le juge peut soulever si les parties ne l'ont pas fait de leur propre chef. L'idée de compétence conjointe a été abandonnée mais l'absence de consultation demeure un moyen d'ordre public. 

Quoiqu'on ait pu trouver en droit interne des normes de référence au contenu équivalent, la critique contre cette confusion des pouvoirs puisait sa source principale dans les stipulations de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et de l'application qui en avait été faite par la Cour européenne des droits de l'homme au mode de fonctionnement du Conseil d'État luxembourgeois (CEDH 28 sept. 1995, Procola c/ Luxembourg, no 14570/89). Selon l'arrêt, « le seul fait que certaines personnes exercent successivement à propos des mêmes décisions les deux types de fonction est de nature à mettre en cause l'impartialité structurelle » du Conseil d'État luxembourgeois. Mais, au rebours de certains commentaires, la Cour européenne des droits de l'homme n'a pas eu, par la suite, de la séparation des pouvoirs une vision qui condamnerait de manière abstraite telle ou telle organisation institutionnelle (V., à propos du Conseil d'État néerlandais, CEDH, gr. ch., 6 mai 2003, Kleyn et a. c/ Pays-Bas, nos 39343/98, 39651/98, 43147/98 et 46664/99 : Rec. CEDH 2003-VI). L'article 6 n'interdit pas à un juge d'exercer successivement des fonctions consultatives et contentieuses car il serait erroné de mettre sur le même plan un système prévoyant certes un cumul mais organisé et fonctionnant pour prévenir les risques d'atteintes à l'impartialité que ses membres pourraient commettre et un système où l'exercice par les mêmes organes des deux fonctions rendrait vaines de telles précautions. 

Pour dissiper toute ambiguïté s'il en était encore besoin, des réformes récentes (Décr. nos 2008-225 du 6 mars 2008 et 2010-164 du 22 févr. 2010) ont modifié la composition des formations de jugement (sous-sections réunies, devenues chambres réunies, à la suite de la réforme opérée par la L. no 2016-483 du 20 avr. 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires – art. R. 122-15 ; section du contentieux – art. R. 122-18 ; et assemblée du contentieux – art. R. 122-20). Il s'est agi, pour la première de ces formations, de remplacer le conseiller d'État affecté en section administrative qui y siégeait par un conseiller d'État affecté à la section du contentieux, pour la deuxième de faire purement et simplement disparaître de sa composition l'adjonction de conseillers d'État (au nombre de deux) provenant de ces sections administratives et pour la troisième de rééquilibrer sa composition pour y rendre le nombre de membres de la section du contentieux nettement majoritaires.

b) la partialité dont ses membres, appelés à connaître d'affaires à un titre administratif, pourraient entacher les décisions contentieuses à l'adoption desquelles ils participent, dès lors qu'ils peuvent exercer simultanément ou successivement les deux types de fonction en vertu du principe de la double appartenance (V. art. R. 121-3 [image: ]).

Cette critique appelait sans doute plus d'attention que la précédente, qu'elle rejoint toutefois en partie sous la forme d'une accusation de partialité objective ou structurelle en application de la théorie des apparences.

« Autre chose est d'avoir donné son avis…, autre chose est d'avoir pris la décision… ; le conseiller ne peut jamais avoir le même amour-propre d'auteur que l'administrateur… », disait Hauriou (Précis, 1892, p. 733). Il était toutefois difficile d'en rester à une observation d'ordre psychologique et comme on l'a rappelé récemment (Pacteau, La justice administrative française désormais en règle avec la Cour européenne des droits de l'homme ?, RFDA 2009. 885 [image: ]), le problème avait été vu dès l'origine et la solution clairement apportée en 1872 par l'instauration de la règle selon laquelle « les membres du Conseil d'État ne peuvent participer au jugement des recours dirigés contre les décisions qui ont été préparées par les sections auxquelles ils appartiennent, s'ils ont pris part à la délibération » (L. du 24 mai 1872, art. 20). La règle, abandonnée en 1940, a été rétablie (V. art. R. 122-21-1 [image: ]), et perdurait, dans l'intervalle, l'obligation pour tout membre « suppos[ant] en sa personne une cause de récusation ou estim[ant] en conscience devoir s'abstenir » de se faire remplacer (V. aujourd'hui art. R. 721-1). En outre, a été créée la possibilité pour tout requérant d'obtenir la liste des membres du Conseil d'État ayant pris part à la délibération d'un avis rendu sur l'acte qu'il conteste. 

De fait, la Cour européenne des droits de l'homme, prenant en compte l'indépendance que leur statut et la tradition confèrent aux membres du Conseil d'État, a jugé à plusieurs reprises que l'existence des deux fonctions au sein du Conseil d'État français n'était pas par elle-même contraire aux stipulations de la Convention européenne des droits de l'homme (V. CEDH 9 nov. 2006, Sacilor-Lormines c/ France, no 65411/01, et CEDH 30 juin 2009, UFC-Que Choisir 21, no 39699/03). De son côté le Conseil d'État, en se fondant sur les dispositions constitutionnelles qui consacrent les deux fonctions, n'a pas transmis au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité posée à propos de l'article L. 111-1 et du troisième alinéa de l'article L. 112-1, dispositions critiquées au regard du droit à un procès équitable qui découle de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 (CE 16 avr. 2010, Assoc. Alcaly et a., no 320667 ; plus généralement voir CE, ass., 15 avr. 2024, Dpt des Bouches-du-Rhône, no 469719 sur l'indépendance et l'impartialité des membres de la juridiction administrative).
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Art. L. 111-1 Le Conseil d'État est la juridiction administrative suprême. Il statue souverainement sur les recours en cassation dirigés contre les décisions rendues en dernier ressort par les diverses juridictions administratives ainsi que sur ceux dont il est saisi en qualité de juge de premier ressort ou de juge d'appel. — [Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 32.]


COMMENTAIRE

Plaçant, à la différence de l'ordonnance no 45-1708 du 31 juillet 1945, les attributions contentieuses avant les attributions consultatives, l'article L. 111-1 donne au Conseil d'État le rôle de cour suprême de l'ordre juridictionnel administratif. Le Conseil d'État statue « souverainement » sur les recours contentieux depuis l'abandon du système de justice retenu par l'article 9 de la loi du 24 mai 1872. 

Ce rôle est assumé non seulement à l'égard des juridictions administratives de droit commun, tribunaux administratifs et cours administratives d'appel, elles-mêmes soumises au code de justice administrative, mais aussi à l'égard des « diverses » autres « juridictions administratives », qui sont spécialisées. 

L'ordre de présentation des trois sortes d'attributions contentieuses retenu par le code – cassation, premier ressort et appel – différent de celui adopté en 1945 – premier ressort, appel et cassation – exprime clairement cette fonction de régulation. Il traduit aussi les deux évolutions majeures intervenues depuis la fin de la guerre dans la fonction contentieuse du Conseil d'État. En premier lieu, le décret-loi du 30 septembre 1953 a mis fin à son rôle de juge administratif de droit commun, transmis aux conseils de préfecture devenus les tribunaux administratifs (V. art. L. 211-1 [image: ] et L. 311-1 [image: ]). Avec la création des cours administratives d'appel par la loi no 87-1127 du 31 décembre 1987 c'est le rôle de juge d'appel de droit commun assumé depuis 1954 que le Conseil d'État a abandonné pour l'essentiel (V. art. L. 211-2 [image: ]), celui de juge de cassation prenant une part prééminente. Aujourd'hui, le jugement des affaires en premier et dernier ressort, même réduit encore récemment par les décrets nos 2010-164 du 22 février 2010 et 2013-730 du 13 août 2013 (V. art. R. 311-1 [image: ]) reste, sur un plan tant symbolique que quantitatif, plus important que la fonction de juge d'appel. Celle-ci est désormais quantitativement réduite, même pour les années de jugement de contentieux électoraux (quelque 16 % contre environ 25 % au premier ressort et près de 70 % à la cassation).
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    CHAPITRE II ATTRIBUTIONS EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE ET LÉGISLATIVE


Art. L. 112-1 Le Conseil d'État participe à la confection des lois et ordonnances. Il est saisi par le Premier ministre des projets établis par le Gouvernement. 

(L. no 2009-689 du 15 juin 2009, art. 1er-II, 1o) « Le Conseil d'État émet un avis sur les propositions de loi, déposées sur le bureau d'une assemblée parlementaire et non encore examinées en commission, dont il est saisi par le président de cette assemblée. » 

Le Conseil d'État donne son avis sur les projets de décrets et sur tout autre projet de texte pour lesquels son intervention est prévue par les dispositions constitutionnelles, législatives ou réglementaires ou qui lui sont soumis par le Gouvernement. 

Saisi d'un projet de texte, le Conseil d'État donne son avis et propose les modifications qu'il juge nécessaires. 

En outre, il prépare et rédige les textes qui lui sont demandés. — [Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 21, al. 1er à 3, et 23, al. 1er, 1re phr.]

BIBL. ▶ LABETOULLE, La place du décret en Conseil d'État dans l'exercice du pouvoir réglementaire gouvernemental, in Mél. en l'honneur de Jean-Paul Costa, p. 353. – MASSOT, La fonction consultative du Conseil d'État, Rev. adm., no spécial, 2000, Colloque des 13, 14 et 15 déc. 1999, p. 21. 


COMMENTAIRE

En application de l'article 39 de la Constitution, les projets de loi ne peuvent être délibérés en Conseil des ministres qu'après avis du Conseil d'État. Le Conseil constitutionnel veille au respect de cette obligation mise en œuvre par l'article L. 112-1 qui implique que l'ensemble des questions posées par le texte adopté par le Conseil des ministres aient été soumises au Conseil d'État lors de sa consultation (V. Cons. const. 3 avr. 2003, no 2003-468 DC : Rec. 325). Le Conseil d'État doit également être saisi, en application de l'article 38 de la Constitution, des projets d'ordonnance. Depuis la réforme issue de la loi constitutionnelle no 2008-724 du 23 juillet 2008, le Conseil d'État peut également être saisi pour avis d'une proposition de loi avant son passage en commission et à moins que son auteur ne s'y oppose. 

Sont également soumis au Conseil d'État les projets de décret pour lesquels une telle consultation est prévue par un texte ou que le Gouvernement estime devoir lui soumettre. Si l'on distingue les décrets en Conseil d'État – consultation obligatoire – et les décrets après avis du Conseil d'État – consultation facultative –, il n'existe pas de « domaine réservé » par nature aux décrets en Conseil d'État, autrement dit de règle supérieure définissant matériellement le champ de l'obligation qui résulte la plupart du temps d'une volonté du législateur. Eu égard au rôle qui lui est dévolu par les dispositions de l'article L. 112-1, le défaut de saisine du Conseil d'État entraîne nécessairement l'illégalité des actes administratifs dont le projet devait lui être obligatoirement soumis (CE 17 juill. 2013, Synd. nat. des professionnels de santé au travail, no 358109 : Lebon). Cette illégalité constitue un moyen d'ordre public que le juge administratif doit, le cas échéant, soulever d'office. 

Pour les deux catégories de textes – projets de loi ou de décret – les avis rendus consistent en une rédaction corrigée du projet accompagnée, le cas échéant, d'une note explicative des modifications ou suppressions proposées. 
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Art. L. 112-2 Le Conseil d'État peut être consulté par le Premier ministre ou les ministres sur les difficultés qui s'élèvent en matière administrative. — [Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 23, al. 1er, 2e phr.]




Art. L. 112-3 Le Conseil d'État peut, de sa propre initiative, appeler l'attention des pouvoirs publics sur les réformes d'ordre législatif, réglementaire ou administratif qui lui paraissent conformes à l'intérêt général. — [Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 24.]




Art. L. 112-4 Le vice-président du Conseil d'État peut, à la demande du Premier ministre ou d'un ministre, désigner un membre du Conseil d'État pour une mission d'inspection. 

Le vice-président peut, à la demande des ministres, désigner un membre du Conseil d'État pour assister leur administration dans l'élaboration d'un projet de texte déterminé. — [Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 21, al. 4 et 23, al. 3.]




Art. L. 112-5 Le Conseil d'État est chargé d'une mission permanente d'inspection à l'égard des juridictions administratives. — [Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 23, al. 2, 1re phr.]




Art. L. 112-6 Ainsi qu'il est dit à l'article 100 de la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, "les projets de loi du pays sont soumis, pour avis, au Conseil d'État avant leur adoption par le gouvernement délibérant en conseil. 

"Les propositions de loi du pays sont soumises, pour avis, au Conseil d'État par le président du congrès avant leur première lecture. Le vote du congrès intervient après que le Conseil d'État a rendu son avis. 

"L'avis est réputé donné dans le délai d'un mois. 

"Les avis mentionnés au présent article sont transmis au président du gouvernement, au président du congrès, au haut-commissaire et au Conseil constitutionnel."





  
    CHAPITRE III L'AVIS SUR UNE QUESTION DE DROIT


Art. L. 113-1 Avant de statuer sur une requête soulevant une question de droit nouvelle, présentant une difficulté sérieuse et se posant dans de nombreux litiges, le tribunal administratif ou la cour administrative d'appel peut, par une décision qui n'est susceptible d'aucun recours, transmettre le dossier de l'affaire au Conseil d'État, qui examine dans un délai de trois mois la question soulevée. Il est sursis à toute décision au fond jusqu'à un avis du Conseil d'État ou, à défaut, jusqu'à l'expiration de ce délai. — [L. no 87-1127 du 31 déc. 1987, art. 12.]

BIBL. ▶ ASHWORTH, RD publ. 1990. 1439. – BELRHALI-BERNARD, AJDA 2010. 364 [image: ]. – MAILLARD DESGRÉES DU LOÛ, J.-Cl. Adm., fasc. no 11. – MARTIN-LAPRADE, AJDA 1988. 85. – LABETOULLE, RFDA 1989. 893 ; ibid. 1989. 893. – STAHL et CHAUVAUX, AJDA 1995. 882 [image: ]. – THÉRY, RFDA 1988. 793. 


COMMENTAIRE

Suscitée par le souhait de l'administration fiscale d'obtenir dans les meilleurs délais une interprétation des textes fiscaux par le Conseil d'État, la procédure de « l'avis contentieux » a joué le rôle, plus large, qui lui avait été assigné de participer à une gestion efficiente des contentieux. Il s'agit en effet d'un moyen susceptible de contribuer à la prévention tout à la fois (et en même temps) de l'encombrement des différents prétoires et des divergences de jurisprudence que certains contentieux de masse engendrent souvent. Au même titre que des décisions juridictionnelles, l'avis contentieux peut d'ailleurs servir de fondement à un traitement accéléré des séries (V. art. R. 112-1 [image: ], R. 222-1 [image: ] et R. 822-5 [image: ]).

A particulièrement contribué à la réussite de cette innovation la conception souple, voire bienveillante, que le Conseil d'État a retenue des trois conditions de recevabilité de la demande d'avis relatives à la question en litige : nouveauté, difficulté sérieuse et présence dans de nombreux litiges. Une lecture trop stricte aurait pu dissuader les juridictions de le saisir. De fait, avec, plusieurs centaines d'avis rendus depuis l'entrée en vigueur – le 1er janvier 1989 – de cette procédure créée par l'article 12 de la loi du 31 décembre 1987 et un « rythme » annuel d'une vingtaine, le mécanisme a été et reste utilisé dans des proportions conformes aux attentes. Une seule demande n'a pas été accueillie (CE, sect., avis cont., 6 oct. 1995, Chevillon, no 169666), qui est apparue comme un instrument pour le tribunal saisissant de faire régler par le Conseil d'État une divergence cristallisée de position avec la cour administrative d'appel dont il dépendait. 

L'avis n'est pas rendu « Au nom du peuple français » (V. art. R. 113-3 [image: ] et L. 2 [image: ]), le Conseil d'État ne statuant pas « au contentieux » en répondant à la demande. Pour ces raisons et quoique le point n'ait pas été jugé, il est vraisemblable que le Conseil d'État ne pourrait saisir le tribunal des conflits d'une difficulté sérieuse de compétence pour répondre à la demande sur le fondement du décret du 26 octobre 1849 (en ce sens, V. Arrighi de Casanova, conclusions sur CE, sect., avis, 10 avr. 1992, SARL Hofmiller, no 132539 : Lebon 159). Pour des raisons différentes (mais un résultat identique), tenant principalement au respect du délai de réponse de trois mois, il a estimé ne pas pouvoir saisir la CJUE d'une question préjudicielle avant de répondre à une demande d'avis (CE, sect., avis cont., 4 févr. 2000, Mouflin, no 113321 : Lebon 29). 

Pour n'être pas une décision juridictionnelle, l'avis est néanmoins rendu au terme d'une procédure contradictoire. Et quoique n'ayant pas autorité de « chose jugée », il a bien vocation à s'imposer avec l'autorité de son auteur aux juridictions administratives de droit commun ainsi qu'aux juridictions de la tarification sanitaire et sociale (tribunaux interrégionaux et Cour nationale de la tarification sanitaire et sociale) auxquelles l'article L. 113-1 est applicable (en application de l'art. L. 351-7 CASF). 
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1. Exemples de mise en œuvre. V. • CE, ass., avis cont., 7 juill. 1989, Mlle Cale : Lebon 159 ; RFDA 1989. 897, concl. Laroque • 7 juill. 1989, Cofiroute : Lebon 162 ; RFDA 1989. 909, concl. Martin ; AJDA 1989. 606, chron. Honorat et Baptiste • 8 avr. 1991, [image: ] Min. Budget c/ Dattée, no 122225 : Lebon 122 [image: ] ; RDSS 1991. 512, obs. X. Prétot [image: ] ; RTD com. 1991. 699, obs. R. Blancher [image: ] • 21 juill. 1989, Bizard : Lebon T. 593 • 19 oct. 1990, [image: ] Chardon, no 117924 : Lebon 288 [image: ] • 20 mars 1992, [image: ] Préfet du Calvados, no 131852 : Lebon 123 [image: ] ; AJDA 1992. 293, concl. H. Toutée [image: ] ; RFDA 1994. 770, note B. Faure [image: ] • 14 sept. 1992, [image: ] Desusclade, no 136145 : Lebon 344 [image: ] • 10 déc. 1993, [image: ] Mme Delmarre, no 146623 : Lebon 349, concl. Martin [image: ] • CE, sect., avis cont., 18 févr. 1994, [image: ] Mme Chatbi, no 155152 : Lebon 79, concl. Abraham [image: ] ; D. 1994. 309, note X. Prétot [image: ] ; ibid. 251, obs. F. Julien-Laferrière [image: ] ; RFDA 1994. 925, concl. R. Abraham [image: ] • CE, avis cont., 22 juill. 1994, [image: ] Commission nat. des comptes de campagne et des financements politiques, no 158092 : Lebon 397 [image: ] ; AJDA 1994. 756 [image: ] ; D. 1994. 234 [image: ] ; RFDA 1994. 937 [image: ], Document H. Savoie ; ibid. 1995. 1108, concl. R. Abraham [image: ] • CE, avis cont., 28 sept. 1994, [image: ] Assoc. Foire internat. de Caen, no 158183 : Lebon 417 [image: ] ; RFDA 1994. 1138, Document F. Scanvic [image: ] ; ibid. 1995. 1112, concl. R. Abraham [image: ] • CE, avis cont., 28 sept. 1994, [image: ] Maire de Laneuvelle, no 158183 : préc. • CE, ass., avis cont., 24 oct. 1997, [image: ] Assoc. locale pour le culte des Témoins de Jéhovah de Riom, no 187122 : Lebon 372 [image: ] ; D. 1997. 256 [image: ] ; RFDA 1998. 61, concl. J. Arrighi de Casanova [image: ] ; ibid. 69, note G. Gonzalez [image: ] • 20 févr. 1998, [image: ] Sté Études et constructions de sièges pour l'automobile et a., no 189185 : Lebon 60 [image: ] ; AJDA 1998. 1029, note I. Poirot-Mazères [image: ] ; D. 2000. 259, obs. P. Bon et D. de Béchillon [image: ] ; RFDA 1998. 584, concl. J. Arrighi de Casanova [image: ] • CE, sect., avis cont., 13 mars 1998, [image: ] Mme Vindevogel, no 190751 : Lebon 78 [image: ] ; AJDA 1998. 459 [image: ] ; ibid. 408, chron. F. Raynaud et P. Fombeur [image: ] ; D. 1998. 108 [image: ] • CE, ass., avis cont., 8 avr. 1998, [image: ] Sté de distribution de chaleur de Meudon et Orléans, no 190751 : Lebon 170, concl. Goulard [image: ] ; AJDA 1998. 459 [image: ] ; ibid. 408, chron. F. Raynaud et P. Fombeur [image: ] ; D. 1998. 108 [image: ] • CE, sect., 22 nov. 2000, [image: ] Sté L&P Publicité SARL, no 223645 : Lebon avec les conclusions ; AJDA 2001. 198, note M.-C. Rouault [image: ] ; D. 2001. 2110, note N. Albert [image: ] ; ibid. 1235, obs. G. Gonzalez [image: ] ; RFDA 2001. 872, concl. S. Austry [image: ] ; RTD com. 2001. 658, obs. G. Orsoni [image: ] • CE, ass., avis cont., 30 juin 2000, [image: ] Mme Beuret, no 218461 : Lebon 259 [image: ] ; RFDA 2001. 619, concl. L. Touvet [image: ] • CE, avis cont., 16 mai 2001, [image: ] Mlles Joly et Padroza, no 229811 : Lebon ; RDSS 2001. 855, obs. M. Badel, I. Daugareilh, R. Lafore et C. Willmann [image: ] • CE, avis cont., 30 janv. 2002, [image: ] M. Barthélémy, no 239563 : Lebon ; D. 2002. 862 [image: ] • CE, sect., avis cont., 9 déc.2022, [image: ] Assoc. Sud-Artois pour la protection de l'environnement et a., no 463563 A : AJDA 2022. 2439 [image: ].[image: ] Pour un exemple de mise en œuvre par une juridiction spéciale en vertu d'une extension législative expresse. • CE, avis, 16 févr. 2004, [image: ] Assoc. familiale des papillons blancs de Denain et environs, no 261652 B. 

2. Requérant demandant le renvoi pour avis au Conseil d'État. Irrecevabilité. Une demande adressée au président d'un TA statuant en référé, afin qu'il transmette au Conseil d'État, sur le fondement de l'art. 12 de la loi du 31 déc. 1987 [codifié ss. CJA, art. L. 113-1], le dossier d'une affaire dont il avait auparavant saisi le TA est irrecevable. • CE 21 févr. 1992, [image: ] Orsane, no 120876 B. 

3. Demande d'avis dont la réponse a déjà été donnée. La réponse du Conseil d'État à une demande d'avis peut se limiter à la simple référence d'une précédente décision du Conseil d'État statuant au contentieux, lorsque cette décision a tranché les questions faisant l'objet de la demande d'avis. • CE, sect., avis cont., 31 mars 1995, [image: ] Sté d'expertise comptable du Languedoc et SARL Cara-Cara, no 164911 : Lebon 153 [image: ] ; RTD com. 1996. 372, obs. R. Blancher [image: ]. 

4. Demande d'avis portant sur l'interprétation du droit communautaire. Le Conseil d'État, lorsqu'il répond à une demande d'avis, n'est pas compétent pour saisir la CJCE d'une question préjudicielle. • CE, sect., avis cont., 4 févr. 2000, [image: ] Mouflin, no 113321 : Lebon 29 [image: ] ; AJFP 2000. 26, note A. Fitte-Duval [image: ]. 

5. Demande d'avis irrecevable. N'entre pas dans les prévisions de l'art. 12 de la loi du 31 déc. 1987 [art. L. 113-1], eu égard aux instances en cours et aux décisions déjà intervenues, une demande d'avis présentée par un TA portant sur une question qui a déjà fait l'objet de plusieurs arrêts rendus par la CAA compétente pour connaître en appel des jugements de ce tribunal. • CE, sect., avis cont., 6 oct. 1995, [image: ] Chevillon, no 169666 : Lebon 350 [image: ] ; AJDA 1995. 944 [image: ] ; ibid. 882, chron. J.-H. Stahl et D. Chauvaux [image: ] ; RFDA 1996. 353, concl. M. Denis-Linton [image: ]. [image: ] Des questions portant de manière générale sur l'office du juge telles que celles de savoir si une question se soulève d'office ou si dans un cas, il est possible de procéder à une substitution de base légale, ne posent pas de questions nouvelles présentant des difficultés sérieuses justifiant que soit posée à leur sujet une demande d'avis au Conseil d'État. • CE 5 juill. 2013, [image: ] Houeto, no 367908. [image: ] Lorsqu'il est saisi d'une demande de provision sur le fondement de l'art. R. 541-1 CJA, il n'appartient pas au juge des référés de première instance ou d'appel de soumettre pour avis au Conseil d'État une question de droit que soulève l'existence de l'obligation invoquée devant lui. • CE, avis cont., 3 oct. 2012 [image: ] Sté Colas Nord Picardie, no 360840 A : AJDA 2012. 1881 [image: ]. [image: ] En revanche, lorsque deux CAA sont en désaccord sur la solution de droit à apporter à une question, un TA du ressort de l'une d'entre elles peut saisir le Conseil d'État d'une demande d'avis. • CE, avis cont., 26 févr. 2003, [image: ] Courson, no 251172 B. 

6. Non-lieu. Le désistement du requérant intervenu postérieurement au renvoi de la question par une juridiction, lorsqu'elle n'en a pas encore donné acte, ne fait pas obstacle à ce que le Conseil d'État rende un avis sur la question de droit qui lui est soumise. • CE, avis cont., 26 mars 2001, [image: ] Min. Économie c/ Mme Poirot-Thibaud no 227921 B. [image: ] En revanche, si la juridiction a donné acte du désistement, la demande d'avis devient sans objet. • CE 26 mars 2003, [image: ] Sté marseillaise du tunnel Prado-Carénage, no 251816 B. [image: ] V. également • CE, ord., 1er juill. 2015, [image: ] no 389086. [image: ] Une demande d'avis adressée au Conseil d'État, relative à l'appréciation de la légalité d'une disposition réglementaire, est devenue sans objet du fait de l'intervention, postérieurement à la demande, d'une décision du Conseil d'État statuant au contentieux prononçant l'annulation pour excès de pouvoir de cette disposition réglementaire. • CE, ass., avis cont., 27 oct. 1989, [image: ] Préfet de l'Essonne c/ Cne de Marcoussis, no 108503 : Lebon 220 [image: ]. 

7. Intervention. Les observations produites par un intervenant ou une personne qui se présente comme telle, dont le Conseil d'État prend connaissance avant de se prononcer, sont visées sans être analysées. • CE, sect., avis cont., 9 déc. 2022, [image: ] Assoc. Sud-Artois pour la protection de l'environnement et a., no 463563 : préc. note 1 [image: ]. 

8. Jugement de renvoi. Le jugement par lequel un TA, sans trancher expressément aucune question de droit, décide avant de statuer sur la requête, de transmettre le dossier au Conseil d'État par application de l'art. L. 113-1, constitue une mesure d'administration de la justice et est dépourvu de l'autorité de la chose jugée. • CE 7 juill. 2000, [image: ] Clinique chirurgicale de Coudon, no 199324 : Lebon 313 [image: ] ; D. 2000. 238 [image: ]. 

9. Frais. Les dispositions de l'art. L. 761-1 ne trouvent pas à s'appliquer lorsque le Conseil d'État statue en vertu de l'art. L. 113-1, faute de partie perdante. • CE 26 juill. 2006, [image: ] Orio, no 292750 : Lebon 377 [image: ] ; AJDA 2006. 1525 [image: ] ; D. 2006. 2207 [image: ]. 

10. Ordonnances de l'art. R. 222-1 CJA. L'art. R. 222-1 énumère limitativement les cas dans lesquels les magistrats qu'il désigne peuvent statuer par ordonnance. Il ne leur ouvre pas la faculté de saisir le Conseil d'État d'une demande d'avis sur le fondement de l'art. L. 113-1 CJA. • CE 19 juill. 2023, [image: ] M. Kopmels, no 472622 B : AJDA 2023. 1422 [image: ]. 





  
    CHAPITRE IV LA MÉDIATION

(L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 5-III-2o)


Art. L. 114-1 Lorsque le Conseil d'État est saisi d'un litige en premier et dernier ressort, il peut, après avoir obtenu l'accord des parties, ordonner une médiation pour tenter de parvenir à un accord entre celles-ci selon les modalités prévues au chapitre III du titre I du livre II. 


COMMENTAIRE

Avec ces dispositions législatives issues de la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, le Conseil d'État se voit doter d'un nouvel outil – la médiation –, placé au même niveau que les trois missions décrites dans les premiers chapitres du titre I (attributions contentieuses, attributions en matière administrative et législative, avis sur une question de droit). 

A la différence des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel devant lesquels existaient des possibilités de conciliation (V. anc. art. L. 211-4, CJA, éd. 2017) ou de médiation (anc. art. L. 771-3, CJA, éd. 2017), il est vrai très peu utilisées, le Conseil d'État n'avait à sa disposition aucun mode non juridictionnel de règlement des litiges (CE 22 mars 1995, Dadillon, no 155718 : Lebon 138) hors le cas très particulier et à ce jour purement théorique de la conciliation dans le cadre de l'expertise (CE, sect., 11 févr. 2005, Organisme de gestion du cours du Sacré-Cœur et a., no 259290 : Lebon 65). 

La médiation ne peut être ordonnée (avec l'accord des parties) que pour les litiges de premier et dernier ressort. Elle est soumise au même régime que celui défini pour les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel (V. comm. ss. art. L. 213-1 s.). 
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    CHAPITRE V CONTRÔLE DES OPÉRATIONS DE TRAITEMENT DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL EFFECTUÉES PAR LES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES DANS L'EXERCICE DE LEUR FONCTION JURIDICTIONNELLE

(L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 45)


Art. L. 115-1 I. — Le Conseil d'État est chargé du contrôle des opérations de traitement des données à caractère personnel effectuées dans l'exercice de leur fonction juridictionnelle :

1o Par les juridictions administratives, sous réserve de l'article L. 453-1 du code de l'organisation judiciaire pour le Conseil supérieur de la magistrature et de l'article L. 111-18 [image: ] du code des juridictions financières pour les juridictions régies par ce même code ;

2o Par le Tribunal des conflits.

II. — Ce contrôle est exercé, en toute indépendance, par une autorité constituée d'un membre du Conseil d'État, élu par l'assemblée générale pour une durée de trois ans, renouvelable une fois.

III. — L'autorité de contrôle veille à ce que les traitements de données à caractère personnel soient mis en œuvre conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) ainsi qu'à la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

Elle est saisie des réclamations relatives aux opérations de traitement de données à caractère personnel soumises à son contrôle.

IV. — Pour l'exercice de ses missions, l'autorité de contrôle dispose des pouvoirs mentionnés à l'article 58 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 précité et aux articles 20, 21 et 22 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, à l'exception de ceux relatifs au prononcé d'une astreinte ou d'une amende. Pour l'application des mêmes articles 20, 21 et 22, l'autorité de contrôle exerce indistinctement les compétences dévolues au président et à la formation restreinte de la commission mentionnée à l'article 8 de la même loi. Le secret ne peut lui être opposé.

Elle dispose des ressources humaines, matérielles et techniques nécessaires à l'exercice de ses fonctions, fournies par le Conseil d'État.

Les agents mis à la disposition de l'autorité de contrôle sont astreints au secret pour les faits, actes ou renseignements dont ils ont eu connaissance en raison de leurs fonctions, sous peine des sanctions prévues aux articles 226-13 et 413-10 du code pénal.

V. — L'autorité de contrôle adresse au vice-président du Conseil d'État et transmet au Parlement un rapport public annuel. Ce rapport établit un bilan de son activité. Il peut comporter des observations et des recommandations relatives à son domaine d'intervention.

VI. — Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article. 





  
    TITRE II ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT


	
																CHAPITRE I
																		 DISPOSITIONS GÉNÉRALES																	 L. 121-1 - L. 121-8									

	
																CHAPITRE II
																		 LE CONSEIL D'ÉTAT DANS L'EXERCICE DE SES ATTRIBUTIONS CONTENTIEUSES																	 L. 122-1 - L. 122-3									

	
																CHAPITRE III
																		 LE CONSEIL D'ÉTAT DANS L'EXERCICE DE SES ATTRIBUTIONS ADMINISTRATIVES ET LÉGISLATIVES																	 L. 123-1 - L. 123-3									




CHAPITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES


	
																SECTION 1
																		 Organisation																	 L. 121-2 - L. 121-3									

	
																SECTION 2
																		 Les conseillers d'État en service extraordinaire																	 L. 121-4 - L. 121-8									





Art. L. 121-1 La présidence du Conseil d'État est assurée par le vice-président. 

L'assemblée générale du Conseil d'État peut être présidée par le Premier ministre et, en son absence, par le garde des Sceaux, ministre de la justice. — [Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 1er ; Décr. no 63-766 du 30 juill. 1963, art. 17, 1re phr.]

BIBL. ▶ GONOD, AJDA 2004. 1231 [image: ].


COMMENTAIRE

La fonction de vice-président du Conseil d'État, apparue au Second Empire, a précédé le titre créé par l'article 4 de la loi du 24 mai 1872. Rapidement, ce titre n'a plus rendu compte de la réalité de la fonction. Disposant que « le Conseil d'État relève du président du gouvernement provisoire de la République française (…) », l'article 1er de l'ordonnance du 31 juillet 1945 en prenait acte par son silence, tout en rappelant, sous une forme ambiguë, le lien du Conseil d'État avec l'exécutif. Il faudra attendre la création du code de justice administrative en 2000 et l'article L. 121-1 pour qu'il soit dit que l'institution elle-même n'est pas présidée par un membre de l'exécutif. Il ne s'agit là toutefois que de la mise en texte d'une décision du Conseil d'État (CE 13 janv. 1997, Seidel, no 181138) qui, pour n'avoir pas eu les honneurs du recueil Lebon, n'en est pas moins importante en ce qu'elle est la première à affirmer que l'ordonnance de 1945 « n'habilite le Premier ministre qu'à présider l'assemblée générale administrative du Conseil d'État ». Le lien historique ne demeure désormais qu'au travers de cette possibilité donnée au Premier ministre, qu'il n'exerce qu'à titre (symbolique et) exceptionnel (généralement une fois au cours de ses fonctions), également donnée au garde des Sceaux, de présider des séances d'assemblée générale.

Plus que le rappel de la dualité fonctionnelle du Conseil d'État et de son rôle de conseiller de l'exécutif, il faut plus simplement voir dans le maintien de cette apparente bizarrerie d'un « vice-président président » l'attachement à un titre ancien et qui a pu (encore) résister à la tyrannie des apparences, à la différence de celui de « commissaire du gouvernement », auquel a été préféré, pour les juridictions administratives de droit commun, celui de « rapporteur public ». 
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SECTION 1 Organisation


Art. L. 121-2 Le Conseil d'État se compose : 

1o Du vice-président ; 

2o Des présidents de section ; 

3o Des conseillers d'État en service ordinaire ; 

4o Des conseillers d'État en service extraordinaire ; 

5o Des maîtres des requêtes ; 

(L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 80-II-2o) « 6o Des maîtres des requêtes en service extraordinaire ; » 

(Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  « 7o Des auditeurs. » 

Les membres du Conseil d'État sont inscrits dans chaque grade (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022) « ou fonction » d'après la date et l'ordre de leur nomination. — [Décr. no 63-766 du 30 juill. 1963, art. 1er, al. 1er et 2 (1re phr.).]

Sur l'entrée en vigueur, les dispositions transitoires et l'application des modifications issues de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, V. art. 13 [image: ] de ladite Ord., ss. art. L. 133-9, infra.

Les auditeurs nommés au Conseil d'État jusqu'au 1er janv. 2023 restent régis par les dispositions des art. L. 121-2, L. 133-5 et L. 133-6 dans leur rédaction antérieure (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 13-I).



Ancien art. L. 121-2 Le Conseil d'État se compose : 

1o Du vice-président ; 

2o Des présidents de section ; 

3o Des conseillers d'État en service ordinaire ; 

4o Des conseillers d'État en service extraordinaire ; 

5o Des maîtres des requêtes ; 

(L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 80-II-2o), « 6o Des maîtres des requêtes en service extraordinaire ; » 

7o Des auditeurs de 1re classe ; 

8o Des auditeurs de 2e classe. 

Les membres du Conseil d'État sont inscrits dans chaque grade d'après la date et l'ordre de leur nomination. — [Décr. no 63-766 du 30 juill. 1963, art. 1er, al. 1er et 2 (1re phr.).]

Les 6o et 7o sont devenus respectivement les 7o et 8o (L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 80-II-1o). 




Art. L. 121-3 Le Conseil d'État est composé d'une section du contentieux et de sections administratives. — [Décr. no 63-766 du 30 juill. 1963, art. 2, al. 1er.]


COMMENTAIRE

En reclassant au niveau législatif la section du contentieux, qui ne se distinguait pas des sections administratives dans le décret du 30 juillet 1963, le code de justice administrative ne marque pas seulement, de manière symbolique, la différence entre les deux types de sections, il satisfait aussi aux exigences constitutionnelles relatives à la répartition des compétences entre législateur et pouvoir réglementaire. 

Au titre des règles qui, concernant la création de nouveaux ordres de juridiction, relèvent du législateur en application de l'article 34 de la Constitution figurent, comme règles constitutives, non seulement leur institution et leurs missions mais aussi le cadre général de leur organisation. Ainsi le législateur distingue la fonction juridictionnelle de la fonction consultative et les organes qui exercent ces fonctions. Il en résulte une troisième distinction : l'article L. 121-3 fait apparaître la singularité de la section du contentieux par opposition aux sections administratives dont le nombre est fixé par le pouvoir réglementaire. 
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SECTION 2 Les conseillers d'État en service extraordinaire


Art. L. 121-4 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 62-1o) I. — Les conseillers d'État en service extraordinaire sont nommés par décret pris en conseil des ministres, sur proposition du garde des Sceaux, ministre de la justice, pour exercer des fonctions consultatives ou juridictionnelles.

II. — Les conseillers d'État en service extraordinaire nommés pour exercer des fonctions consultatives sont choisis parmi les personnalités qualifiées dans les différents domaines de l'activité nationale. Ils sont nommés après avis du vice-président du Conseil d'État. 

Ils siègent à l'assemblée générale et peuvent être appelés à participer aux séances des autres formations administratives. Ils ne peuvent être affectés à la section du contentieux. — Sur la fixation des règles de rémunération, V. Décr. no 2018-134 du 27 févr. 2018, en vigueur le 1er mars 2018. 

III. — Les conseillers d'État en service extraordinaire nommés pour exercer des fonctions juridictionnelles sont choisis parmi les personnes que leur compétence et leur activité dans le domaine du droit qualifient particulièrement pour l'exercice de ces fonctions. Ils doivent remplir les conditions prévues à l'article 5 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et justifier de vingt-cinq années au moins d'activité professionnelle. Ils sont nommés sur proposition d'un comité présidé par le vice-président du Conseil d'État et composé, en outre, d'un nombre égal de personnalités qualifiées et de membres du Conseil d'État, désignés par le vice-président du Conseil d'État. 

Ces conseillers d'État en service extraordinaire sont affectés à la section du contentieux. Ils ne peuvent être affectés dans les formations administratives. Ils sont soumis aux mêmes obligations que les conseillers d'État en service ordinaire.

Les conseillers d'État en service extraordinaire nommés pour exercer des fonctions juridictionnelles et qui ont la qualité de fonctionnaires sont placés en position de détachement dans leur corps d'origine.

IV. — Le nombre des conseillers d'État en service extraordinaire mentionnés aux II et III du présent article est fixé par décret en Conseil d'État. 

Les conseillers d'État en service extraordinaire nommés au titre du III de l'art. L. 121-4 et les maîtres des requêtes en service extraordinaire sont reclassés dans le grade, respectivement, de conseiller d'État et de maître des requêtes, à l'échelon comportant un indice brut égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils détiennent dans leur situation d'origine ou, si cela leur est plus favorable, dans le corps des membres du Conseil d'État. Ils conservent l'ancienneté acquise dans leur corps d'origine ou, si cela leur est plus favorable, dans le grade de membre du Conseil d'État dans la limite de 12 mois (Décr. no 2023-485 du 21 juin 2023, art. 11, en vigueur le 1er juill. 2023).




Art. L. 121-5 Les conseillers d'État en service extraordinaire sont nommés pour une durée de (L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 73) « cinq » ans non renouvelable avant l'expiration d'un délai de deux ans. 

(L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 62-2o) « Il ne peut être mis fin à leurs fonctions que pour motif disciplinaire et sur proposition de (Ord. no 2016-1365 du 13 oct. 2016, art. 2-II) « la commission supérieure du Conseil d'État » mentionnée à l'article L. 132-1. » — [Décr. no 63-767 du 30 juill. 1963, art. 9.]




Art. L. 121-6 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 62-3o) Les conseillers d'État en service extraordinaire mentionnés au II de l'article L. 121-4 peuvent recevoir, à l'exclusion de tout traitement au Conseil d'État, une indemnité pour les services qu'ils accomplissent effectivement au Conseil.

Les conseillers d'État en service extraordinaire mentionnés au III de l'article L. 121-4 perçoivent la rémunération afférente au grade de conseiller d'État.




Art. L. 121-7 Les conseillers d'État en service extraordinaire qui exercent une activité professionnelle privée ne peuvent, dans l'exercice de cette activité, mentionner ou laisser mentionner leur qualité. Ils ne peuvent, postérieurement à leur nomination au Conseil d'État, entreprendre à titre professionnel des activités privées lucratives interdites aux autres membres du Conseil d'État sans autorisation préalable du vice-président. — [Décr. no 63-767 du 30 juill. 1963, art. 2, al. 3.]




Art. L. 121-8 Les dispositions des articles L. 131-2 et L. 131-3 sont applicables aux conseillers d'État en service extraordinaire. 
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SECTION 1 Organisation

La présente section ne comprend pas de dispositions législatives.

SECTION 2 Les formations de jugement


Art. L. 122-1 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 62-4o) Les décisions du Conseil d'État statuant au contentieux sont rendues par l'assemblée du contentieux, par la section du contentieux, par des formations de chambres réunies ou par une chambre siégeant en formation de jugement. Elles sont en outre rendues, dans les cas définis au chapitre III bis du titre VII du livre VII, par la formation spécialisée prévue à l'article L. 773-2.

Le président de la section du contentieux, les présidents adjoints de cette section, les présidents de chambre, le président de la formation spécialisée et les autres conseillers d'État que le président de la section du contentieux désigne à cet effet peuvent, par ordonnance, régler les affaires dont la nature ne justifie pas l'intervention d'une formation collégiale.

BIBL. ▶ ARRIGHI DE CASANOVA, A propos de la compétence pour « généraliser » le juge unique en contentieux administratif, AJDA 2006. 1689 [image: ].


COMMENTAIRE

L'article L. 122-1 affirme implicitement que les décisions du Conseil d'État statuant au contentieux sont rendues par des formations collégiales, ce qui fait écho au principe de collégialité fixé par l'article L. 3 (V. comm. et Bibl. ss. cet art.) et ce que l'article L. 222-1 dit plus nettement pour les tribunaux et les cours. A la suite de la réforme opérée par la loi no 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires et complétée par le décret no 2016-899 du 1er juillet 2016 modifiant le code de justice administrative (partie réglementaire), ces formations collégiales sont l'assemblée du contentieux, la section du contentieux, des formations de chambres réunies et une chambre siégeant (seule) en formation de jugement. Inspiré par le désir d'aligner la dénomination de la structure de base de l'organisation juridictionnelle du Conseil d'État sur un standard réputé plus familier aux justiciables, le législateur a en effet mis fin à l'existence des « sous-sections » désormais nommées « chambres ». 

Par symétrie, figure également au niveau législatif la possibilité de régler par ordonnance les requêtes qui ne justifient pas l'intervention d'une formation collégiale, possibilité donnée au président de la section du contentieux, aux présidents des chambres et, plus récemment, aux présidents adjoints de la section du contentieux. Pour le Conseil d'État, les dispositions étaient antérieurement au niveau réglementaire (Décr. no 63-766 du 30 juill. 1963, art. 37-2), alors qu'elles figuraient, s'agissant des présidents de formation de jugement des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, dans la partie législative du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel (art. L 9). La collégialité est en effet une des caractéristiques essentielles d'une juridiction et donc un élément de son statut législatif, en vertu de l'article 34 de la Constitution, quoique le Conseil constitutionnel saisi, dans le cadre d'une QPC, de la constitutionnalité de l'article L. 222-1 ait rappelé que « les dispositions de la procédure applicable devant les juridictions administratives relèvent de la compétence réglementaire » (Cons. const. 14 oct. 2010, no 2010-54 QPC). Des dérogations à la règle de la collégialité sont ouvertes, à condition qu'elles ne dénaturent pas le principe en faisant de l'exception la règle. Le principe constitutionnel d'égalité devant la justice implique que la détermination par le pouvoir réglementaire des catégories de matières ou de questions à juger susceptibles d'être réglées par ordonnance repose sur des critères objectifs (V. outre cette décision du Conseil constitutionnel, CE 4 juill. 2012, Union syndicale des magistrats administratifs, no 338829 ; CE 7 déc. 2012, Mme Katoyan, no 352582).

Si l'existence des différentes formations de jugement figure au niveau législatif, tel n'est pas le cas, en principe, de leur composition, sous réserve de la particularité que représente la détermination par le législateur des juges uniques (V. art. L. 122-1 [image: ], al. 2, ainsi que, s'agissant des juges des référés, art. L. 511-2). Le Conseil constitutionnel a certes estimé, s'agissant de la Cour de cassation, que la composition des formations de la chambre mixte et de l'assemblée plénière de cette juridiction relevait du domaine de la loi, parce qu'elle est au nombre des règles constitutives de l'ordre de juridiction que constitue la Cour de cassation (Cons. const. 20 juill. 1977, no 77-99 L : Rec. 63). Mais cette solution s'explique par la mission particulière qui incombe à ces formations de la Cour de cassation, chargées d'arbitrer entre les positions de différentes chambres et d'imposer aux juges de renvoi l'adoption d'une solution particulière. Une telle particularité ne se retrouve pas au Conseil d'État. 

[image: ]





SECTION 3 Le secrétariat de la section du contentieux

La présente section ne comprend pas de dispositions législatives.

SECTION 4 Les assistants de justice

(L. no 2002-1138 du 9 sept. 2002, art. 60)


Art. L. 122-2 Peuvent être nommées au Conseil d'État, en qualité d'assistants de justice, les personnes répondant aux conditions prévues à l'article L. 227-1 [image: ]. 

Ces assistants sont nommés pour une durée de deux ans renouvelable deux fois. Ils sont tenus au secret professionnel sous les peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. 

Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article. 



SECTION 5 Les juristes assistants

(L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 36)


Art. L. 122-3 Des juristes assistants peuvent être nommés au Conseil d'État dans les conditions prévues à l'article L. 228-1. 

Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application du présent article. 
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SECTION UNIQUE L'avis sur une proposition de loi

(L. no 2009-689 du 15 juin 2009, art. 1er-II-2o)


Art. L. 123-1 Le vice-président attribue l'examen d'une proposition de loi dont est saisi le Conseil d'État à une section, à moins qu'il ne décide de réunir spécialement à cette fin une commission composée de représentants des différentes sections intéressées. 

L'avis du Conseil d'État est rendu par l'assemblée générale, sauf dispense dans les cas et conditions prévus par le présent code. En cas d'urgence constatée dans la lettre de saisine du Conseil d'État, l'avis peut être rendu par la commission permanente. 




Art. L. 123-2 L'auteur de la proposition de loi peut produire devant le Conseil d'État toutes observations. Il est entendu à sa demande par le rapporteur. Il peut participer avec voix consultative aux séances au cours desquelles l'avis du Conseil d'État est délibéré. 




Art. L. 123-3 L'avis du Conseil d'État est adressé au président de l'assemblée qui l'a saisi. 
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CHAPITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES


Art. L. 131-1 Le statut des membres du Conseil d'État est régi par le présent livre et, pour autant qu'elles n'y sont pas contraires, par les dispositions statutaires de la fonction publique de l'État. — [Décr. no 63-767 du 30 juill. 1963, art. 1er.]




Art. L. 131-2 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 12-1o) Les membres du Conseil d'État exercent leurs fonctions en toute indépendance, dignité, impartialité, intégrité et probité et se comportent de façon à prévenir tout doute légitime à cet égard. 

Ils s'abstiennent de tout acte ou comportement à caractère public incompatible avec la réserve que leur imposent leurs fonctions.

Ils ne peuvent se prévaloir, à l'appui d'une activité politique, de leur appartenance au Conseil d'État.




Art. L. 131-3 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 12-1o) Les membres du Conseil d'État veillent à prévenir ou à faire cesser immédiatement les situations de conflit d'intérêts.

Constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction. 




Art. L. 131-4 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 12-2o) Le vice-président du Conseil d'État établit, après avis du collège de déontologie de la juridiction administrative, une charte de déontologie énonçant les principes déontologiques et les bonnes pratiques propres à l'exercice des fonctions de membre de la juridiction administrative.




Art. L. 131-5 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 12-2o) Le collège de déontologie de la juridiction administrative est composé : 

1o D'un membre du Conseil d'État élu par l'assemblée générale ; 

2o D'un magistrat des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel élu par le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel ; 

3o D'une personnalité extérieure désignée alternativement par le premier président de la Cour de cassation parmi les magistrats en fonction à la Cour de cassation ou honoraires et par le premier président de la Cour des comptes parmi les magistrats en fonction à la Cour des comptes ou honoraires ; 

4o D'une personnalité qualifiée nommée par le Président de la République, en dehors des membres du Conseil d'État et des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, sur proposition du vice-président du Conseil d'État. 

Le président du collège de déontologie est désigné par le vice-président du Conseil d'État. 

La durée du mandat des membres du collège de déontologie est de trois ans, renouvelable une fois. 




Art. L. 131-6 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 12-2o) Le collège de déontologie de la juridiction administrative est chargé : 

1o De rendre un avis préalable à l'établissement de la charte de déontologie mentionnée à l'article L. 131-4 ; 

2o De rendre des avis sur toute question déontologique concernant personnellement un membre de la juridiction administrative, sur saisine du membre concerné, du vice-président du Conseil d'État, d'un président de section du Conseil d'État, du secrétaire général du Conseil d'État, du président de la mission d'inspection des juridictions administratives, du président d'une cour administrative d'appel ou d'un tribunal administratif ou du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel ; 

3o De formuler des recommandations de nature à éclairer les membres de la juridiction administrative sur l'application des principes déontologiques et de la charte de déontologie, à son initiative ou sur saisine du vice-président du Conseil d'État, d'un président de section du Conseil d'État, du secrétaire général du Conseil d'État, du président de la mission d'inspection des juridictions administratives, du président d'une cour administrative d'appel ou d'un tribunal administratif, du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel ou d'une organisation syndicale ou association de membres de la juridiction administrative ; 

4o De rendre des avis sur les déclarations d'intérêts qui lui sont transmises dans les conditions prévues aux articles L. 131-7 et L. 231-4-1 ; 

(L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 52-I-2o) « 5o De rendre un avis préalable sur l'affectation d'un magistrat à l'une des fonctions mentionnées à l'article L. 231-5-1. » 

Le collège de déontologie rend publiques ses recommandations et peut rendre publics, sous forme anonyme, ses avis. 




Art. L. 131-7 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 12-2o) I. — Dans les deux mois qui suivent leur affectation, les membres du Conseil d'État remettent une déclaration exhaustive, exacte et sincère de leurs intérêts au président de la section à laquelle ils ont été affectés. La déclaration est transmise au vice-président du Conseil d'État. 

Dans les deux mois qui suivent leur prise de fonctions, les présidents de section et le secrétaire général remettent une déclaration exhaustive, exacte et sincère de leurs intérêts au vice-président du Conseil d'État. 

La déclaration d'intérêts mentionne les liens et les intérêts détenus de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif des fonctions, que le déclarant a, ou qu'il a eus pendant les cinq années précédant son affectation ou sa prise de fonctions. Elle ne comporte aucune mention des opinions ou des activités politiques, syndicales, religieuses ou philosophiques de l'intéressé, sauf lorsque leur révélation résulte de la déclaration de fonctions ou de mandats exercés publiquement. 

La remise de la déclaration d'intérêts donne lieu à un entretien déontologique avec l'autorité à laquelle la déclaration a été remise, ayant pour objet de prévenir tout éventuel conflit d'intérêts et d'inviter, s'il y a lieu, à mettre fin à une situation de conflit d'intérêts. A l'issue de l'entretien, la déclaration peut être modifiée par le déclarant. L'entretien peut être renouvelé à tout moment à la demande du déclarant ou de l'autorité. 

L'autorité à laquelle la déclaration a été remise peut solliciter l'avis du collège de déontologie de la juridiction administrative sur la déclaration lorsqu'il existe un doute sur une éventuelle situation de conflit d'intérêts. Lorsque l'avis est sollicité par un président de section, il est également porté à la connaissance du vice-président du Conseil d'État. 

Toute modification substantielle des liens et intérêts détenus fait l'objet, dans un délai de deux mois, d'une déclaration complémentaire dans les mêmes formes et peut donner lieu à un entretien déontologique. 

La déclaration d'intérêts est annexée au dossier de l'intéressé selon des modalités garantissant sa confidentialité, sous réserve de sa consultation par les personnes autorisées à y accéder. 

Lorsqu'une procédure disciplinaire est engagée, le garde des Sceaux, ministre de la justice, et (Ord. no 2016-1365 du 13 oct. 2016, art. 2-II) « la commission supérieure du Conseil d'État » mentionnée à l'article L. 132-1 peuvent obtenir communication de la déclaration d'intérêts. 

II. — Dans les deux mois qui suivent sa prise de fonctions, le vice-président du Conseil d'État remet une déclaration exhaustive, exacte et sincère de ses intérêts au collège de déontologie de la juridiction administrative, qui peut lui adresser des observations ayant pour objet de prévenir tout éventuel conflit d'intérêts et de l'inviter, s'il y a lieu, à mettre fin à une situation de conflit d'intérêts. 

Toute modification substantielle des liens et intérêts détenus fait l'objet, dans un délai de deux mois, d'une déclaration complémentaire dans les mêmes formes. 

Les troisième, avant-dernier et dernier alinéas du I du présent article sont applicables. 

III. — Un décret en Conseil d'État précise les conditions d'application du présent article, notamment le modèle, le contenu et les conditions de remise, de mise à jour, de conservation et de consultation de la déclaration d'intérêts. 

Dans les 12 mois qui suivent la publication du décret mentionné au III de l'art. L. 131-7, les membres du Conseil d'État établissent une déclaration d'intérêts et participent à un entretien déontologique dans les conditions prévues à ce même article (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 14-I).




Art. L. 131-8 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 12-2o) I. — Le fait, pour une personne tenue de remettre une déclaration d'intérêts en application de l'article L. 131-7 du présent code, de ne pas adresser sa déclaration ou d'omettre de déclarer une partie substantielle de ses intérêts est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 

Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques, selon les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction publique, selon les modalités prévues à l'article 131-27 du même code. 

II. — Le fait de publier, hors le cas prévu au dernier alinéa de l'article L. 131-6 du présent code, ou de divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations, des informations ou des avis mentionnés à l'article L. 131-7 du même code est puni des peines mentionnées à l'article 226-1 du code pénal. 




Art. L. 131-9 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 12-2o) I. — Dans le cadre des fonctions juridictionnelles du Conseil d'État, sans préjudice des autres dispositions prévues au présent code en matière d'abstention, le membre du Conseil d'État qui estime se trouver dans une situation de conflit d'intérêts s'abstient de participer au jugement de l'affaire concernée. Son remplacement est assuré en application des règles de suppléance prévues au présent code. 

Le président de la formation de jugement peut également, à son initiative, inviter à ne pas siéger un membre du Conseil d'État dont il estime, pour des raisons qu'il lui communique, qu'il se trouve dans une situation de conflit d'intérêts. Si le membre du Conseil d'État concerné n'acquiesce pas à cette invitation, la formation de jugement se prononce, sans sa participation. S'il y a lieu, son remplacement est assuré en application des règles de suppléance prévues au présent code. 

II. — Dans le cadre des fonctions consultatives du Conseil d'État, le membre du Conseil d'État qui estime se trouver dans une situation de conflit d'intérêts s'abstient de participer aux délibérations. 




Art. L. 131-10 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 12-2o) Dans les deux mois qui suivent leur prise de fonctions et dans les deux mois qui suivent la cessation de leurs fonctions, le vice-président du Conseil d'État et les présidents de section du Conseil d'État adressent une déclaration de situation patrimoniale au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 

(L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 224-II) « Toutefois, aucune déclaration mentionnée au premier alinéa n'est exigée lorsque le membre du Conseil d'État a quitté ses fonctions avant l'expiration du délai de deux mois mentionné au même premier alinéa. »

La déclaration de situation patrimoniale est établie, contrôlée et sanctionnée dans les conditions et selon les modalités prévues aux premier et quatrième alinéas du I, aux II et V de l'article 4, aux articles 6, 7, à l'exception de la publication d'un rapport spécial au Journal officiel, et 26 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. 

Toute modification substantielle de la situation patrimoniale fait l'objet, dans un délai de deux mois, d'une déclaration complémentaire dans les mêmes formes. 

Aucune nouvelle déclaration n'est exigée du membre du Conseil d'État qui a établi depuis moins (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 8-IV) « d'un an » une déclaration en application du présent article (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 225-II) « , de l'article L. 231-4-4 du présent code, des articles 4 ou 11 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 précitée, de l'article L. 4122-8 du code de la défense, de l'article L.O. 135-1 du code électoral, des articles L. 120-13 [image: ] ou L. 220-11 du code des juridictions financières, de la section 2 du chapitre II du titre II du livre I du code général de la fonction publique ou de l'article 10-1-2 de la loi organique no 94-100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la magistrature. » 

La déclaration de situation patrimoniale n'est pas versée au dossier de l'intéressé et ne peut pas être communiquée aux tiers. 

Un décret en Conseil d'État précise les conditions d'application du présent article, notamment le modèle, le contenu et les conditions de mise à jour et de conservation des déclarations de situation patrimoniale. 

Dans les 6 mois qui suivent la publication du décret mentionné au dernier al. de l'art. L. 131-10, le vice-président du Conseil d'État et les présidents de section du Conseil d'État établissent une déclaration de situation patrimoniale dans les conditions prévues à ce même article (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 14-III).




Art. L. 131-11 (Ord. no 2016-1365 du 13 oct. 2016, art. 1er) Les membres du Conseil d'État bénéficient, tout au long de leur carrière, d'une formation professionnelle. Dans des conditions fixées par arrêté du vice-président du Conseil d'État, les actions de formation suivies ouvrent droit à une décharge d'activité. 




Art. L. 131-12 (L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 55) Les stipulations d'un accord mentionné à l'article L. 827-2 du code général de la fonction publique et conclu au niveau national pour la fonction publique de l'État peuvent être rendues applicables, en tout ou partie, aux membres du Conseil d'État, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'État pris après avis de la commission supérieure du Conseil d'État.


Code général de la fonction publique

Art. L. 827-2 Lorsqu'un accord valide au sens de l'article L. 223-1 prévoit la souscription par un employeur public mentionné à l'article L. 2 d'un contrat collectif pour la couverture complémentaire de tout ou partie des risques mentionnés au premier alinéa de l'article L. 827-1, cet accord peut prévoir la participation obligatoire de l'employeur au financement des garanties destinées à couvrir tout ou partie des risques mentionnés au quatrième alinéa de ce dernier article. 

Il peut également prévoir la souscription obligatoire des agents à tout ou partie des garanties que le contrat collectif comporte. — [L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 22 bis, al. 3.]







  
    CHAPITRE II LA COMMISSION SUPÉRIEURE DU CONSEIL D'ÉTAT

(Ord. no 2016-1365 du 13 oct. 2016, art. 2-I)


Art. L. 132-1 La commission supérieure du Conseil d'État comprend : 

1o Le vice-président du Conseil d'État, qui la préside ; 

2o Les présidents de section en activité exerçant des fonctions de président de section ; 

3o Huit membres élus représentant les membres du Conseil d'État. Leur mandat est de trois ans, renouvelable une fois ; 

4o Trois personnalités qualifiées choisies pour leurs compétences dans le domaine du droit en dehors des membres du Conseil d'État et des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, qui n'exercent pas de mandat parlementaire et sont désignées pour une période de trois ans non renouvelable, respectivement par décret du Président de la République, par le président de l'Assemblée nationale et par le président du Sénat. 

Pour l'application des dispositions du 3o du présent art. limitant le nombre de mandats, il est tenu compte des mandats exercés au sein de la commission consultative en place à la date d'entrée en vigueur de l'Ord. no 2016-1365 du 13 oct. 2016 (Ord. préc., art. 6, JO 14 oct.). 




Art. L. 132-2 La commission supérieure du Conseil d'État est consultée par le vice-président du Conseil d'État sur les questions intéressant la compétence, l'organisation ou le fonctionnement du Conseil d'État. Elle émet un avis sur toute question relative au statut des membres du Conseil d'État. Elle peut également être consultée sur toute question générale relative à l'exercice de leurs fonctions. 

La commission supérieure débat chaque année des orientations générales en matière de recrutement. Elle émet un avis sur les propositions de nomination au titre (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  « de l'article L. 133-8 » ainsi que sur les propositions de nomination aux fonctions de président de cour administrative d'appel. La commission donne également son avis sur les mesures individuelles concernant l'avancement des membres du Conseil d'État. 

Saisie par le vice-président du Conseil d'État, la commission supérieure propose les mesures disciplinaires concernant les membres du Conseil d'État dans les conditions mentionnées à l'article L. 136-4. 

Les dispositions du présent art. L. 132-2 sont entrées en vigueur à la date d'installation de la commission supérieure du Conseil d'État mentionnée à l'art. L. 132-1 dans sa rédaction issue de l' Ord. no 2016-1365 du 13 oct. 2016, le 14 avr. 2017 (Ord. préc., art. 6, JO 14 oct.). 





  
    CHAPITRE III NOMINATIONS


	
																SECTION 1
																		 Dispositions générales																	 L. 133-1 - L. 133-7-1									

	
																SECTION 2
																		 Nomination des membres du Conseil d'État choisis parmi les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel																	 L. 133-8									

	
																SECTION 3
																		 Dispositions relatives aux maîtres des requêtes en service extraordinaire																	 L. 133-9 - L. 133-12									

	
																SECTION 4
																		 Dispositions relatives au comité consultatif et à la commission d'intégration																	 L. 133-12-1 - L. 133-12-6									




SECTION 1 Dispositions générales


Art. L. 133-1 Le vice-président du Conseil d'État est nommé par décret pris en conseil des ministres, sur la proposition du garde des Sceaux, ministre de la justice. Il est choisi parmi les présidents de section ou les conseillers d'État en service ordinaire. — [Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 5.]




Art. L. 133-2 Les présidents de section sont nommés par décret pris en conseil des ministres, sur la proposition du garde des Sceaux, ministre de la justice, et sont choisis parmi les conseillers d'État en service ordinaire. — [Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 6.]

(L. no 2023-623 du 19 juill. 2023, art. 6) « Ces nominations favorisent l'égal accès des femmes et des hommes à la fonction de président de section. »




Art. L. 133-3 Les conseillers d'État en service ordinaire sont nommés par décret pris en conseil des ministres, sur la proposition du garde des Sceaux, ministre de la justice. 

(Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 13-VII, en vigueur le 1er janv. 2023)  « Dans la proportion de quatre sur cinq, les nominations dans le grade de conseiller d'État sont réservées aux maîtres des requêtes ayant accompli une mobilité statutaire dans des conditions prévues par décret en Conseil d'État. » — [Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 7, al. 1er et 2 ; Décr. no 63-767 du 30 juill. 1963, art. 7, al. 1er.] 

Sur l'entrée en vigueur, les dispositions transitoires et l'application des modifications issues de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, V. art. 13 [image: ], ss. CJA, art. L. 133-9, infra.

Les dispositions de l'art. L. 133-3, dans leur rédaction issue de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, s'appliquent aux nominations prononcées à compter du 1er janv. 2023. Jusqu'à cette date, les dispositions de l'art. L. 133-3, dans leur rédaction antérieure à l'Ord. préc., demeurent applicables (Ord. préc., art. 13-VII). 




Art. L. 133-3-1 (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 13-VII, en vigueur le 1er janv. 2023)  Chaque année est nommée conseiller d'État au moins une personne dont les compétences et les activités dans le domaine du droit ou de l'action publique la qualifient particulièrement pour l'exercice de ces fonctions, qui remplit les conditions prévues à l'article 5 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et justifie d'au moins vingt ans d'activité professionnelle. Cette nomination intervient sur proposition du vice-président du Conseil d'État après avis de la commission mentionnée à l'article L. 133-12-3. 

Il n'est pas tenu compte de cette nomination pour l'application du second alinéa de l'article L. 133-3.

Les dispositions de l'art. L. 133-3-1, dans leur rédaction issue de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, s'appliquent aux nominations prononcées à compter du 1er janv. 2023 (Ord. préc., art. 13-VII). 

Sur l'entrée en vigueur, les dispositions transitoires et l'application des modifications issues de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, V. art. 13, ss. CJA, art. 133-9, infra. 




Art. L. 133-3-2 (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021,  art. 7 et 13-IV, en vigueur le 1er janv. 2023)  Nul ne peut être nommé conseiller d'État en service ordinaire, en dehors des maîtres des requêtes, s'il n'est âgé de quarante-cinq ans accomplis. 

Sur l'entrée en vigueur, les dispositions transitoires et l'application des modifications issues de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, V. art. 13, ss. CJA, art. 133-9, infra. 




Art. L. 133-4 Les maîtres des requêtes sont nommés par décret, sur la proposition du garde des Sceaux, ministre de la justice. 

(Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 13-III et VII, en vigueur le 1er janv. 2022)  « Le nombre de recrutements dans ce grade est fixé annuellement par arrêté du vice-président du Conseil d'État. »

(Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 13-III et VII, en vigueur le 1er janv. 2025)  « La moitié au moins des nominations dans le grade de maître des requêtes est réservée aux auditeurs exerçant cette fonction depuis trois ans. » 

Sur l'entrée en vigueur, les dispositions transitoires et l'application des modifications issues de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, V. art. 13, ss. CJA, art. 133-9, infra.



Ancien art. L. 133-4 Les maîtres des requêtes sont nommés par décret, sur la proposition du garde des Sceaux, ministre de la justice. 

Les trois quarts au moins des emplois vacants des maîtres des requêtes sont réservés aux auditeurs de 1re classe. 

Nul ne peut être nommé maître des requêtes, en dehors des auditeurs de 1re classe en exercice, s'il n'est âgé de trente ans et s'il ne justifie de dix ans de services publics, tant civils que militaires. — [Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 9.]




Art. L. 133-5 (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  Les auditeurs sont nommés par arrêté du vice-président du Conseil d'État afin d'exercer des fonctions consultatives et juridictionnelles pour une durée de trois ans non renouvelable.

Ils sont nommés, après avis du comité consultatif mentionné à l'article L. 133-12-1 parmi les membres du corps des administrateurs de l'État et des corps ou cadres d'emploi de niveau comparable, dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État, justifiant d'au moins deux ans de services publics effectifs en cette qualité.

Il ne peut être mis fin à leurs fonctions que pour motif disciplinaire et sur proposition de la commission supérieure du Conseil d'État mentionnée à l'article L. 132-1.

Sur l'entrée en vigueur, les dispositions transitoires et l'application des modifications issues de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, V. art. 13 [image: ] de ladite Ord., ss. art. L. 133-9, infra.

Les auditeurs nommés au Conseil d'État jusqu'au 1er janv. 2023 restent régis par les dispositions des art. L. 121-2, L. 133-5 et L. 133-6 dans leur rédaction antérieure (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 13-I).

Les auditeurs nommés en application des dispositions de l'art. L. 133-5, dans sa rédaction issue de l'art. 7 de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, sont reclassés dans leur emploi à l'échelon comportant un indice brut égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils détiennent dans leur corps ou cadre d'emplois d'origine ou, si cela leur est plus favorable, dans l'emploi d'auditeur. Dans la limite de la durée des services exigée pour l'accès à l'échelon supérieur, ils conservent l'ancienneté acquise dans leur grade d'origine ou, si cela leur est plus favorable, dans l'emploi d'auditeur (Décr. no 2023-485 du 21 juin 2023, art. 10). 



Ancien art. L. 133-5 Les auditeurs de 1re classe sont nommés par décret, sur la proposition du garde des Sceaux, ministre de la justice. (Ord. no 2007-465 du 29 mars 2007, art. 7) « Sous réserve des dispositions de l'article L. 4139-2 du code de la défense » (L. no 2005-270 du 24 mars 2005, art. 101) « , ils sont choisis parmi les auditeurs de 2e classe. »




Art. L. 133-6 (Abrogé par Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, à compter du 1er janv. 2022) Les auditeurs de 2e classe sont nommés parmi les anciens élèves de l'École nationale d'administration selon les règles propres au classement des élèves de cette école. — [Décr. no 63-767 du 30 juill. 1963, art. 11, 1re phr.] 

Sur l'entrée en vigueur, les dispositions transitoires et l'application des modifications issues de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, V. art. 13 [image: ] de ladite Ord., ss. art. L. 133-9, infra.

Les auditeurs nommés au Conseil d'État jusqu'au 1er janv. 2023 restent régis par les dispositions des art. L. 121-2, L. 133-5 et L. 133-6 dans leur rédaction antérieure (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 13-I).




Art. L. 133-7 (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 13-VII, en vigueur le 1er janv. 2023)  « Les nominations au tour extérieur dans le grade de conseiller d'État sont prononcées après avis de la commission mentionnée à l'article L. 133-12-3. » 

Cet avis tient compte des fonctions antérieurement exercées par l'intéressé, de son expérience et des besoins du corps, exprimés annuellement par le vice-président du Conseil d'État ; le sens de l'avis sur les nominations prononcées est publié au Journal officiel en même temps que l'acte de nomination. 

L'avis (Abrogé par Ord. no 2021-702  du 2 juin 2021, art. 7 et 13-VII, à compter du 1er janv. 2023)  « du vice-président » est communiqué à l'intéressé sur sa demande.

(Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  « Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux nominations au grade de conseiller d'État prononcées en vertu de la section 2 du présent chapitre. » — [L. no 94-530 du 28 juin 1994, art. 2-I.]

Les dispositions de l'art. L. 133-7, dans leur rédaction issue de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, s'appliquent aux nominations prononcées à compter du 1er janv. 2023. Jusqu'à cette date, les dispositions de l'art. L. 133-7, dans leur rédaction antérieure à l'Ord. préc., demeurent applicables (Ord. préc., art. 13-VII). 




Art. L. 133-7-1 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 38) Les membres du Conseil d'État, lorsqu'ils atteignent la limite d'âge résultant (L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 10-X) « du 1o de l'article L. 556-1 du code général de la fonction publique ou de l'article 1er » de la loi no 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la fonction publique et le secteur public (L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 10-X) « et, le cas échéant, à l'issue des reculs de limite d'âge et des prolongations d'activité mentionnés aux articles L. 556-2 à L. 556-5 du code général de la fonction publique », peuvent être, sur leur demande, maintenus en activité, jusqu'à l'âge (L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 10-X) « mentionné au cinquième alinéa de l'article L. 556-1 du même code sans radiation des cadres préalable pour exercer les fonctions de conseiller d'État ou des fonctions dans lesquelles ils sont mis à disposition ou détachés [ancienne rédaction : maximal de maintien mentionné à l'article 1er de la loi no 86-1304 du 23 décembre 1986 relative à la limite d'âge et aux modalités de recrutement de certains fonctionnaires civils de l'État]. » 

La demande est transmise à la commission supérieure du Conseil d'État, qui donne un avis en considération de l'intérêt du service et de l'aptitude de l'intéressé. 

(Abrogé par L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 10-X) « L'article L. 233-8 du présent code est applicable. » 

Les dispositions issues de l'art. 10-X de la L. no 2023-270 du 14 avr. 2023 sont entrées en vigueur 2 mois après la promulgation de la loi, soit le 14 juin 2023.

Toutefois, les dispositions de l'art. L. 133-7-1 demeurent applicables, dans leur rédaction antérieure à la L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, aux fonctionnaires qui sont déjà maintenus en activité à la date cette l'entrée en vigueur (L. préc., art. 10-XXX-A).



SECTION 2 Nomination des membres du Conseil d'État choisis parmi les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel


Art. L. 133-8 (L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 79) Pour chaque période de deux ans, un membre du corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  « ayant atteint le grade de président » est nommé au grade de conseiller d'État en service ordinaire, sans qu'il en soit tenu compte pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 133-3. 

(Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  « Chaque année, deux membres au moins du corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ayant atteint le grade de premier conseiller sont nommés maîtres des requêtes sous réserve qu'ils soient âgés de trente-cinq ans et justifient de dix ans de services publics effectifs. »

Les nominations prévues au présent article sont prononcées sur proposition du vice-président du Conseil d'État, délibérant avec les présidents de section, après avis du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel. 

Sur les dispositions transitoires et l'application des modifications issues de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, V. art. 13 [image: ] de ladite Ord., ss. art. L. 133-9, infra.



Ancien art. L. 133-8 (L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 79) Pour chaque période de deux ans, un membre du corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel est nommé au grade de conseiller d'État en service ordinaire, sans qu'il en soit tenu compte pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 133-3. 

Chaque année, un membre du corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel est nommé au grade de maître des requêtes, sans qu'il en soit tenu compte pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 133-4. Un autre membre de ce corps peut être nommé chaque année dans les mêmes conditions. 

Les nominations prévues au présent article sont prononcées sur proposition du vice-président du Conseil d'État, délibérant avec les présidents de section, après avis du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel. 



SECTION 3 Dispositions relatives aux maîtres des requêtes en service extraordinaire

(L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 80-I)


Art. L. 133-9 (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  Des fonctionnaires appartenant à un corps recruté par la voie de l'Institut national du service public, des magistrats de l'ordre judiciaire, des professeurs et maîtres de conférences titulaires des universités, des administrateurs des assemblées parlementaires, des fonctionnaires civils ou militaires de l'État, de la fonction publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière appartenant à des corps ou à des cadres d'emplois de niveau comparable, des agents contractuels de droit public ainsi que des fonctionnaires de l'Union européenne de niveau comparable peuvent être nommés par le vice-président du Conseil d'État pour exercer, en qualité de maître des requêtes en service extraordinaire, les fonctions dévolues aux maîtres des requêtes pour une durée qui ne peut excéder quatre ans. 

Peuvent également être nommées maîtres des requêtes en service extraordinaire les personnes dont la qualification et l'expertise particulières sont utiles aux activités et aux missions du Conseil d'État. 

Un décret en Conseil d'État précise les conditions d'application du présent article. 


Ordonnance no 2021-702 du 2 juin 2021,

Portant réforme de l'encadrement supérieur de la fonction publique de l'État.

Art. 9 I. — Le recrutement des personnes mentionnées au premier alinéa de l'article L. 133-9 [image: ] du code de justice administrative et aux deux premiers alinéas de l'article L. 112-7 du code des juridictions financières dans leur rédaction issue de la présente ordonnance peut être effectué au moyen d'une procédure de sélection relevant de l'Institut national du service public et destinée à apprécier leurs compétences en matière d'action publique. Peuvent présenter leur candidature les personnes justifiant d'une durée minimale fixée par décret et au moins égale à six années de services publics effectifs en qualité d'administrateur de l'État, dans des corps et cadres d'emploi de niveau comparable, ou dans des fonctions d'un niveau équivalent.

Un jury sélectionne les candidats qui exercent leur choix entre les postes offerts par ordre de mérite.

Pour le Conseil d'État et pour la Cour des comptes, le nombre des recrutements effectués par la voie de cette procédure est fixé annuellement par arrêté du Premier ministre sur propositions du vice-président du Conseil d'État et du premier président de la Cour des comptes.

Les maîtres des requêtes en service extraordinaires recrutés au titre de cette procédure ayant exercé pendant dix-huit mois au moins peuvent être intégrés sur proposition de la commission d'intégration mentionnée à l'article L. 133-12-3 [image: ] du code de justice administrative, qui se prononce dans les conditions fixées à l'article L. 133-12-4 de ce code. Pour l'application de l'article L. 133-12 du même code, au moins une nomination au grade de maître des requêtes est réservée à un maître des requêtes en service extraordinaire recruté en application de la présente procédure.

Les conseillers référendaires en service extraordinaires recrutés au titre de cette procédure ayant exercé pendant dix-huit mois au moins peuvent être intégrés sur proposition de la commission d'intégration mentionnée à l'article L. 122-9 [image: ] du code des juridictions financières, qui se prononce dans les conditions fixées à l'article L. 122-10 de ce code. Pour l'application de l'article L. 122-5 du même code, au moins une nomination au grade de (L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 52-III) « conseiller référendaire » est réservée à un conseiller référendaire en service extraordinaire recruté en application de la présente procédure.

Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent I.

II. — Jusqu'au 31 décembre 2024, la deuxième phrase du quatrième alinéa du présent article est ainsi rédigée : "Pour l'application de l'article L. 133-12 du même code, au moins un maître des requêtes en service extraordinaire recruté en application de la présente procédure peut être nommé au grade de maître des requêtes".

III. — Jusqu'au 31 décembre 2024, la deuxième phrase du cinquième alinéa du présent article est ainsi rédigée : "Pour l'application de l'article L. 122-5 du même code, au moins un conseiller référendaire en service extraordinaire recruté en application de la présente procédure peut être nommé au grade de conseiller référendaire".





Art. 11 Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur le 1er janvier 2022, à l'exception des dispositions de l'article 5, qui entrent en vigueur selon les modalités définies par le décret en Conseil d'État prévu à cet article et au plus tard le 1er janvier 2022, et de l'article 9, qui entre en vigueur le 1er janvier 2023, et sous réserve des dispositions des articles 12, 13 et 14. 





Art. 13 I. — Les auditeurs nommés au Conseil d'État jusqu'au 1er janvier 2023 restent régis par les dispositions des articles L. 121-2 [image: ], L. 133-5 [image: ] et L. 133-6 [image: ] du code de justice administrative dans leur rédaction antérieure. Les dispositions de l'article L. 133-12-4 [image: ] du code de justice administrative telles qu'issues de la présente ordonnance ne leur sont pas applicables. Ils sont nommés au grade de maître des requêtes après avoir accompli trois ans dans le grade d'auditeur.

II. — Des auditeurs recrutés selon les modalités prévues à l'article L. 133-5 [image: ] du code de justice administrative, dans sa rédaction résultant de la présente ordonnance, peuvent être nommés à compter du 1er janvier 2022. Les dispositions des articles L. 133-12-1 et L. 133-12-2 relatives au comité chargé de donner un avis sur le recrutement des auditeurs entrent en vigueur à une date fixée par le décret en Conseil d'État prévu à l'article L. 133-12-6 et au plus tard le 1er septembre 2021.

III. — Les dispositions de l'article L. 133-4 [image: ] du code de justice administrative dans leur rédaction issue de la présente ordonnance entrent en vigueur le 1er janvier 2022, à l'exception du troisième alinéa de cet article, qui entre en vigueur le 1er janvier 2025. Jusqu'au 1er janvier 2025, le nombre total des nominations prononcées chaque année sur le fondement des articles L. 133-8 [image: ] et L. 133-12 [image: ] du code de justice administrative ne peut être supérieur à sept.

IV. — Les maîtres des requêtes qui, sous l'empire des dispositions antérieures à l'entrée en vigueur de la présente ordonnance, remplissent les conditions pour être nommés au grade de conseiller d'État au 1er janvier 2027, demeurent régis par ces dispositions.

V. — Les maîtres des requêtes en service extraordinaire nommés avant le 1er janvier 2022 restent soumis, pour l'intégration au grade de maître des requêtes, aux conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 133-4 [image: ] du code de justice administrative, dans sa rédaction antérieure à la présente ordonnance.

VI. — A compter de la publication de la présente ordonnance et jusqu'à l'entrée en vigueur du 12o de l'article 7, à l'article L. 133-12 [image: ] du code de justice administrative, les mots : "Chaque année, un fonctionnaire ou un magistrat" sont remplacés par les mots : "Chaque année, au moins un fonctionnaire ou magistrat".

VII. — Les dispositions des articles L. 133-3 [image: ], L. 133-3-1, L. 133-3-2 et L. 133-7 [image: ] du code de justice administrative, dans leur rédaction issue de la présente ordonnance, s'appliquent aux nominations prononcées à compter du 1er janvier 2023. Jusqu'à cette date, les dispositions des articles L. 133-3 et L. 133-7, dans leur rédaction antérieure à la présente ordonnance, demeurent applicables. L'article L. 133-4 [image: ] du code de justice administrative, dans sa rédaction antérieure à la présente ordonnance, reste applicable pour les nominations au tour extérieur dans le grade de maître des requêtes prononcées jusqu'au 1er janvier 2023.

VIII. — Les périodes accomplies au titre de la mobilité en qualité d'auditeur ou de maître des requêtes ainsi que les périodes accomplies par des maîtres des requêtes en position de détachement ou de mise à disposition dans des fonctions à l'extérieur du Conseil d'État antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente ordonnance sont réputées accomplies au titre de la mobilité statutaire pour l'application de l'article L. 133-3 [image: ] du code de justice administrative dans sa rédaction résultant de la présente ordonnance.

IX. — Les dispositions du 1o du I de l'article L. 233-2 [image: ] du code de justice administrative, dans leur rédaction issue de la présente ordonnance, entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

X. — Les dispositions de l'article L. 234-2-1 [image: ] du code de justice administrative, dans leur rédaction issue de la présente ordonnance, sont applicables aux conseillers des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel recrutés après le 1er janvier 2023.

XI. — Les premiers conseillers de tribunal administratif et de cour administrative d'appel qui, sous l'empire des dispositions antérieures à l'entrée en vigueur de la présente ordonnance, remplissent les conditions pour être nommés au grade de président au 1er janvier 2027, demeurent régis par ces dispositions.

XII. — Les périodes accomplies au titre de la mobilité, en qualité de conseiller ou de premier conseiller, par les magistrats recrutés jusqu'au 1er janvier 2023 qui ne remplissent pas la condition prévue au XI, sont réputées accomplies au titre de l'obligation prévue à l'article L. 234-2-2 [image: ] du code de justice administrative.

Art. 14 I. — Les auditeurs nommés à la Cour des comptes jusqu'au 1er janvier 2023 restent régis par les dispositions de l'article L. 112-1 du code des juridictions financières. Les dispositions de l'article L. 122-10 [image: ] du code des juridictions financières telles qu'issues de la présente ordonnance ne leur sont pas applicables.

II. — Les périodes accomplies au titre de la mobilité en qualité d'auditeur ou de conseiller référendaire ainsi que les périodes accomplies par des conseillers référendaires en position de détachement ou de mise à disposition dans des fonctions à l'extérieur de la Cour des comptes antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente ordonnance sont réputées accomplies au titre de la mobilité statutaire pour l'application de l'article L. 122-3 du code des juridictions financières dans sa rédaction résultant de la présente ordonnance.

III. — Les dispositions de l'article L. 122-5 du code des juridictions financières dans leur rédaction issue de la présente ordonnance entrent en vigueur le 1er janvier 2022, à l'exception du premier alinéa de cet article, qui entre en vigueur le 1er janvier 2025. Jusqu'au 1er janvier 2025, le nombre total des nominations prononcées chaque année sur le fondement des deuxième et troisième alinéas de cet article ne peut être supérieur à sept.

IV. — Des auditeurs recrutés selon les modalités prévues à l'article L. 112-3-1 [image: ] du code des juridictions financières, dans sa rédaction résultant de la présente ordonnance, peuvent être nommés à compter du 1er janvier 2022. Les dispositions des articles L. 122-7 et L. 122-8 du même code relatives au comité chargé de donner un avis sur le recrutement des auditeurs entrent en vigueur à une date fixée par le décret en Conseil d'État prévu au dernier alinéa de l'article L. 122-10 du même code et au plus tard le 1er septembre 2021.

V. — Les conseillers référendaires qui, sous l'empire des dispositions antérieures à l'entrée en vigueur de la présente ordonnance, remplissent les conditions pour être nommés au grade de conseiller maître au 1er janvier 2027, demeurent régis par ces dispositions.

VI. — Les rapporteurs extérieurs recrutés à temps plein antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente ordonnance exercent leurs fonctions, à compter de cette date, en qualité de conseillers référendaires en service extraordinaire, pour la durée de leur détachement ou de leur contrat restant à courir. Les services accomplis en qualité de rapporteurs extérieurs sont réputés accomplis en qualité de conseillers référendaires en service extraordinaire.

VII. — Les conseillers référendaires en service extraordinaire nommés en application de l'article L. 112-6 du code des juridictions financières, dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la présente ordonnance, sont régis à compter de cette date par les dispositions de l'article L. 112-7 du même code.

VIII. — Les dispositions des premier, quatrième et cinquième alinéas du I de l'article L. 122-3 du code des juridictions financières, dans leur rédaction issue de la présente ordonnance, sont applicables aux nominations prononcées après le 1er janvier 2023.

IX. — L'article L. 122-6 du code des juridictions financières, dans sa rédaction issue de la présente ordonnance, entre en vigueur le 1er janvier 2023. L'article L. 122-5 du code des juridictions financières, dans sa rédaction antérieure à la présente ordonnance, reste applicable pour les nominations au tour extérieur dans le grade de conseiller référendaire prononcées jusqu'au 1er janvier 2023.

X. — Les dispositions du II de l'article L. 221-2-1 du code des juridictions financières sont applicables aux conseillers de chambre régionale des comptes recrutés à compter du 1er janvier 2023.

XI. — Les premiers conseillers de chambre régionale des comptes qui, sous l'empire des dispositions antérieures à l'entrée en vigueur de la présente ordonnance, remplissent les conditions pour être nommés au grade de président de section au 1er janvier 2027, demeurent régis par ces dispositions.

XII. — Les présidents de section de chambre régionale des comptes inscrits au 1er janvier 2022 sur la liste d'aptitude prévue par l'article L. 221-2 du code des juridictions financières, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la présente ordonnance, sont réputés avoir accompli la mobilité statutaire et remplir les conditions pour se porter candidats aux emplois de président et de vice-président de chambre régionale des comptes.






Art. L. 133-10  Les maîtres des requêtes en service extraordinaire sont soumis aux mêmes obligations que les membres du Conseil d'État. 




Art. L. 133-11  Il ne peut être mis fin au détachement ou à la mise à disposition de maîtres des requêtes en service extraordinaire, avant l'expiration du terme fixé, que pour motif disciplinaire, à la demande du vice-président du Conseil d'État, et sur proposition de (Ord. no 2016-1365 du 13 oct. 2016, art. 2-II) « la commission supérieure du Conseil d'État » mentionnée au chapitre II du présent titre. 




Art. L. 133-12  (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  Les maîtres des requêtes en service extraordinaire ayant exercé leurs fonctions pendant une durée de quatre ans, sous réserve qu'ils soient âgés d'au moins trente-cinq ans et qu'ils justifient de dix ans de services publics effectifs, peuvent être nommés au grade de maître des requêtes sur proposition de la commission mentionnée à l'article L. 113-12-3. 

Sur les dispositions transitoires et l'application des modifications issues de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, V. art. 9 [image: ] de ladite Ord., ss. art. L. 133-9, supra.



Ancien art. L. 133-12 (L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 80-I) Chaque année, un fonctionnaire ou un magistrat ayant exercé, pendant une durée de quatre ans, les fonctions de maître des requêtes en service extraordinaire, peut être nommé au grade de maître des requêtes. La nomination prévue au présent article est prononcée sur proposition du vice-président du Conseil d'État délibérant avec les présidents de section. 

Il n'est pas tenu compte de ces nominations pour l'application de l'article L. 133-4. 

Le présent art. est applicable, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'État, aux fonctionnaires et aux magistrats ayant exercé, avant l'entrée en vigueur de la L. no 2012-347 du 12 mars 2012, les fonctions normalement dévolues aux maîtres des requêtes et aux auditeurs (L. préc., art. 80-III).



SECTION 4 Dispositions relatives au comité consultatif et à la commission d'intégration

(Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)


Art. L. 133-12-1 (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 13-II, en vigueur le 1er sept. 2021) Le comité consultatif comprend deux membres du Conseil d'État en exercice nommés par le vice-président du Conseil d'État et deux personnes particulièrement qualifiées en raison de leurs compétences respectives dans les domaines du droit et des ressources humaines nommées respectivement par le Premier ministre sur proposition du ministre chargé de la fonction publique et par le vice-président du Conseil d'État sur une liste établie par le ministre chargé de la fonction publique.

Le mandat des membres du comité est de quatre ans. Il n'est pas renouvelable immédiatement.

La composition du comité assure la représentation équilibrée des hommes et des femmes.

Ndlr. Sur l'entrée en vigueur, les dispositions transitoires et l'application des modifications issues de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, V. art. 13 [image: ] de ladite Ord., ss. art. L. 133-9, supra.




Art. L. 133-12-2 Le comité consultatif émet un avis sur l'aptitude des candidats à exercer les fonctions d'auditeur, compte tenu de leur capacité à acquérir les compétences requises pour l'exercice des fonctions consultatives et contentieuses au sein du Conseil d'État et à participer à des délibérations collégiales, de leur compréhension des exigences déontologiques attachées à ces fonctions ainsi que de leur sens de l'action publique au vu notamment des services accomplis dans leurs fonctions précédentes.

Pour exprimer cet avis, il procède à l'audition des candidats qu'il a sélectionnés après examen de leur dossier.

L'avis du comité est communiqué à l'intéressé sur sa demande.

V. ndlr ss. art. L. 133-12-1, supra. 




Art. L. 133-12-3  La commission d'intégration comprend : 

1o Le vice-président du Conseil d'État, ou son représentant ;

2o Un membre du Conseil d'État en exercice ayant au moins le grade de conseiller d'État et un membre du Conseil d'État en exercice ayant le grade de maître des requêtes, nommés par le vice-président du Conseil d'État ;

3o Une personne particulièrement qualifiée en raison de ses compétences dans le domaine des ressources humaines, nommée par le Président de la République ;

4o Une personne particulièrement qualifiée en raison de ses compétences dans le domaine de l'action publique, nommée par le président de l'Assemblée nationale ;

5o Une personne particulièrement qualifiée en raison de ses compétences dans le domaine du droit, nommée par le président du Sénat ;

Le mandat des membres de la commission, à l'exception de celui du vice-président est de quatre ans. Il n'est pas renouvelable immédiatement.

Les cinq membres de la commission mentionnés aux 2o à 5o comprennent au moins deux personnes de chaque sexe. Un décret en Conseil d'État précise les modalités permettant d'assurer le respect de cette règle.

Les membres de la commission doivent présenter des garanties d'indépendance et d'impartialité propres à prévenir toute interférence des autorités législatives ou exécutives dans les délibérations de la commission ou tout conflit d'intérêts.

Sur les dispositions transitoires et l'application des modifications issues de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, V. art. 9 [image: ] de ladite Ord., ss. art. L. 133-9, supra.




Art. L. 133-12-4  La commission d'intégration propose la nomination au grade de maître des requêtes des auditeurs et des maîtres des requêtes en service extraordinaire après audition des candidats. Elle procède de manière distincte pour les auditeurs, pour les maîtres des requêtes en service extraordinaire mentionnés aux articles L. 133-9 et L. 133-12 et pour les maîtres des requêtes en service extraordinaire relevant de l'article 9 de l'ordonnance no 2021-702 du 2 juin 2021 portant réforme de l'encadrement supérieur de la fonction publique de l'État et des règles de recrutement et de mobilité des membres des juridictions administratives et financières.

Elle prend en compte, au vu notamment de l'expérience résultant de la période d'activité au sein du Conseil d'État, l'aptitude des candidats à exercer les fonctions consultatives et contentieuses et à participer à des délibérations collégiales, leur compréhension des exigences déontologiques attachées à ces fonctions ainsi que leur sens de l'action publique. Elle rend publiques les lignes directrices guidant son évaluation des candidats.

A l'issue des auditions, la commission arrête la liste des candidats retenus par ordre de mérite dans la limite du nombre fixé par le vice-président.

Sur demande du candidat, elle lui communique les motifs pour lesquels elle a refusé de proposer son intégration.

Les nominations sont prononcées dans l'ordre établi par la commission.

Sur les dispositions transitoires et l'application des modifications issues de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, V. art. 9 [image: ] et 13 [image: ] de ladite Ord., ss. art. L. 133-9, supra.




Art. L. 133-12-5 La commission d'intégration émet un avis sur la nomination au grade de conseiller d'État des personnes mentionnées à l'article L. 133-3-1 et à l'article L. 133-7, après les avoir entendues.

V. ndlr ss. art. L. 133-12-1, supra.




Art. L. 133-12-6  Les conditions d'application de la présente section sont précisées par décret en Conseil d'État.

V. ndlr ss. art. L. 133-12-1, supra.





  
    CHAPITRE IV AVANCEMENT

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives.



  
    CHAPITRE V POSITIONS

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives.



  
    CHAPITRE VI DISCIPLINE

(Ord. no 2016-1365 du 13 oct. 2016, art. 3)

Les dispositions du présent chap. sont entrées en vigueur à la date d'installation de la commission supérieure du Conseil d'État mentionnée à l'art. L. 132-1 dans sa rédaction issue de l' Ord. no 2016-1365 du 13 oct. 2016 et au plus tard le 14 avr. 2017 (Ord. préc., art. 6, JO 14 oct.). 


Art. L. 136-1 Les sanctions applicables aux membres du Conseil d'État sont : 

1o L'avertissement ; 

2o Le blâme ; 

3o L'abaissement d'échelon ; 

4o Le retrait de certaines fonctions ; 

5o L'exclusion temporaire de toutes fonctions dans la limite de six mois ; 

6o La mise à la retraite d'office ; 

7o La révocation. 




Art. L. 136-2 Les maîtres des requêtes et conseillers d'État en service extraordinaire ne peuvent se voir infliger que les sanctions mentionnées aux 1o et 2o de l'article L. 136-1. Il peut également être mis fin à leurs fonctions. Cette dernière sanction est prononcée à titre exclusif. 




Art. L. 136-3 Parmi les sanctions mentionnées à l'article L. 136-1, seul l'avertissement n'est pas inscrit au dossier du membre concerné. Le blâme est inscrit au dossier mais effacé automatiquement au bout de trois ans si aucune autre sanction n'est intervenue pendant cette période. 

L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d'un sursis total ou partiel. Celui-ci ne peut avoir pour effet de ramener la durée de l'exclusion prévue au 5o de l'article L. 136-1 à moins d'un mois. L'intervention d'une sanction disciplinaire mentionnée aux 3o à 5o de l'article L. 136-1 pendant une période de cinq ans après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. En revanche, lorsqu'aucune sanction disciplinaire autre que l'avertissement et le blâme n'a été prononcée durant cette même période de cinq ans à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de l'accomplissement de la partie de la sanction pour laquelle il a bénéficié du sursis. 




Art. L. 136-4 Les sanctions disciplinaires sont prononcées par l'autorité investie du pouvoir de nomination, sur proposition de la commission supérieure du Conseil d'État. Toutefois, l'avertissement et le blâme peuvent être prononcés, sans consultation de la commission supérieure, par le vice-président du Conseil d'État. 




Art. L. 136-5 En matière disciplinaire, le vice-président du Conseil d'État, le président de la section du contentieux et les membres élus de la commission de grade inférieur à celui du membre dont le cas est examiné ne siègent pas. La commission supérieure est alors présidée par le président de section administrative le plus ancien. 




Art. L. 136-6 Sur proposition de la commission supérieure, l'autorité investie du pouvoir de nomination peut décider de rendre publique la sanction prévue aux 3o à 7o de l'article L. 136-1, accompagnée ou non de ses motifs. 




Art. L. 136-7 Lorsqu'un membre du Conseil d'État commet un manquement grave rendant impossible son maintien en fonctions et si l'urgence le commande, l'auteur de ce manquement peut être immédiatement suspendu par le vice-président du Conseil d'État, pour une durée maximale de quatre mois. Cette suspension n'entraîne pas privation du droit au traitement. La suspension ne peut être rendue publique. Le vice-président saisit sans délai la commission supérieure du Conseil d'État des faits ayant motivé la suspension. 





  
    CHAPITRE VII LA PARTICIPATION DES MEMBRES DU CONSEIL D'ÉTAT À DES ACTIVITÉS ADMINISTRATIVES OU D'INTÉRÊT GÉNÉRAL


Art. L. 137-1 Lorsque la participation d'un membre du Conseil d'État soit à une commission à caractère juridictionnel ou administratif, soit à un jury de concours ou d'examen est prévue, l'autorité chargée de la désignation peut porter son choix sur un membre honoraire de rang au moins égal (Ord. no 2004-637 du 1er juill. 2004, art. 36) « ou un membre étant ou ayant été placé en service extraordinaire », après avis du vice-président du Conseil d'État. — [Décr. no 63-766 du 30 juill. 1963, art. 64.]

(Ord. no 2016-1365 du 13 oct. 2016, art. 4) « En l'absence de dispositions législatives ou réglementaires fixant une durée différente d'exercice de ces fonctions, le membre désigné, en cette qualité, pour exercer des fonctions juridictionnelles à l'extérieur du Conseil d'État ou pour participer à une commission à caractère administratif l'est pour une durée de trois ans renouvelable. » 

Les dispositions du présent art. sont applicables aux membres du Conseil d'État désignés après l'entrée en vigueur de l'Ord. no 2016-1365 du 13 oct. 2016. Pour les membres qui ont été désignés avant cette date, le délai prévu à l'art. 4 commence à courir à compter de l'entrée en vigueur de ladite Ord. (Ord. préc., art. 5). 





  
    LIVRE II LES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS ET LES COURS ADMINISTRATIVES D'APPEL


	
																TITRE I
																		 ATTRIBUTIONS																	 L. 211-1 - L. 213-14									

	
																TITRE II
																		 ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT																	 L. 221-1 - L. 228-1									

	
																TITRE III
																		 DISPOSITIONS STATUTAIRES																	 L. 231-1 - L. 236-7									




RÉP. CONT. ADM. vis Tribunal administratif, par YEZNIKIAN ; Cours administratives d'appel, par VANDERMEEREN.

TITRE I ATTRIBUTIONS


	
																CHAPITRE I
																		 ATTRIBUTIONS CONTENTIEUSES																	 L. 211-1 - L. 211-4									

	
																CHAPITRE II
																		 ATTRIBUTIONS ADMINISTRATIVES																	 L. 212-1 - L. 212-2									

	
																CHAPITRE III
																		 LA MÉDIATION																	 L. 213-1 - L. 213-14									




CHAPITRE I ATTRIBUTIONS CONTENTIEUSES


Art. L. 211-1 (L. no 2011-1862 du 13 déc. 2011, art. 48-I) Les tribunaux administratifs sont, en premier ressort et sous réserve des compétences attribuées aux autres juridictions administratives, juges de droit commun du contentieux administratif. — [C. trib. adm., art. L. 3, al. 1er.]


COMMENTAIRE

Nés en 1953 (Décr.-L. du 30 sept. 1953) de l'encombrement des rôles du Conseil d'État (21 000 dossiers début 1953) et succédant aux conseils interdépartementaux de préfecture dont les compétences, même accrues au fil des réformes, n'étaient que d'attribution, les tribunaux administratifs méritent leur appellation générique. En effet, leur a été confiée en 1953 la compétence de droit commun au sein de la juridiction administrative (art. L. 311-1), ce qui les distingue tant des juridictions spécialisées que du Conseil d'État lui-même, dont la compétence de premier et dernier ressort n'est que d'attribution depuis 1953 et n'a cessé depuis lors de se réduire (V. art. L. 311-2 à L. 311-12 [image: ] et R. 311-1 [image: ]).

Si les dispositions du code ne faisaient initialement et logiquement que la réserve de la compétence de premier ressort du Conseil d'État, la loi no 2011-1862 du 13 décembre 2011 a modifié cette réserve, désormais généralisée « aux compétences des autres juridictions administratives ». Il s'agit par là non de créer des juridictions administratives de premier degré concurrentes des tribunaux administratifs, mais d'ouvrir la possibilité de doter d'autres juridictions que ceux-ci et le Conseil d'État de compétences de premier ressort, plus précisément les cours administratives d'appel (art. L. 211-2) auxquelles ont été confiés certains contentieux spécialisés, de plus en plus nombreux (V. R. 311-2 s.). 

Trente et un à leur création, les tribunaux administratifs sont aujourd'hui au nombre de quarante-deux (V. art. R. 221-13 [image: ]). 

Les conseils du contentieux administratif, équivalents des tribunaux administratifs dans les anciennes dépendances françaises, ont progressivement disparu. 

[image: ]






Art. L. 211-2 Les cours administratives d'appel connaissent des jugements rendus en premier ressort par les tribunaux administratifs, sous réserve des compétences attribuées au Conseil d'État en qualité de juge d'appel et de celles définies aux articles (L. no 2000-597 du 30 juin 2000) « L. 552-1 et L. 552-2 ». 

(L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 62-5o) « Elles connaissent en premier et dernier ressort des litiges dont la compétence leur est attribuée par décret en Conseil d'État à raison de leur objet ou de l'intérêt d'une bonne administration. » — [L. no 87-1127 du 31 déc. 1987, art. 1er, al. 1er et 2.]

BIBL. ▶ LONG, La création des cours administratives d'appel, AJDA 2008. 1240 [image: ]. 


COMMENTAIRE

Les cours administratives d'appel sont également nées d'une situation critique au sein de la juridiction administrative : malgré d'importants efforts à moyens constants, fin 1986, le stock des requêtes était d'environ 24 000 dossiers au Conseil d'État et 98 000 dans les tribunaux. L'échec de deux projets visant à porter remède sans modification profonde de l'organisation – la création de postes de « référendaires » et celle de chambres adjointes au Conseil d'État – conduisit à une réforme plus profonde, identique dans son esprit à celle ayant vu en 1953 la création des tribunaux administratifs, pour en faire les juges de premier ressort de droit commun. 

Instituées en 1987 (L. du 31 déc. 1987), les cours administratives d'appel se sont substituées au Conseil d'État comme juge d'appel de la plupart des jugements des tribunaux administratifs à partir du 1er janvier 1989 – date de leur création –, et de manière progressive, de 1989 pour le contentieux de pleine juridiction à 1995 pour la dernière tranche de transfert du contentieux de l'excès de pouvoir. Toutefois, à la différence des tribunaux administratifs, les cours ne sont pas, en droit, des juridictions de droit commun (art. L. 321-1) même si, de facto, elles assument la quasi-totalité du contentieux d'appel. 

De cinq en 1989, les cours sont passés à neuf aujourd'hui (art. R. 221-7).

[image: ]






Art. L. 211-3 (Abrogé par L. no 2011-1862 du 13 déc. 2011, art. 53-II) Les cours administratives d'appel connaissent également des appels formés contre les jugements rendus par les commissions du contentieux de l'indemnisation des Français dépossédés de biens situés dans un territoire antérieurement placé sous la souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la France. — [L. no 87-1127 du 31 déc. 1987, art. 1er, al. 3.]


COMMENTAIRE

Si, pour les décisions des juridictions spécialisées à l'égard desquelles un appel est possible et n'est pas confié à une juridiction elle-même spécialisée – hypothèse la plus fréquente –, le Conseil d'État est en principe compétent (art. L. 321-2), il n'en allait pas de même, par exception, pour les jugements des commissions du contentieux de l'indemnisation des Français dépossédés, créées par une loi du 15 juillet 1970. Cette compétence ne trouvant plus à s'exercer, la disposition a été abrogée. 

[image: ]






Art. L. 211-4 (Abrogé par L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 5-III-1o) (L. no 2011-1862 du 13 déc. 2011, art. 49) Dans les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel, les chefs de juridiction peuvent, si les parties en sont d'accord, organiser une mission de conciliation et désigner à cet effet la ou les personnes qui en seront chargées. — [C. trib. adm., art. L. 3, al. 2.]

A compter de la publication de la L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016 (JO 19 nov.), les missions de conciliation confiées à un tiers en application du présent art., dans sa rédaction antérieure à la loi préc., se poursuivent, avec l'accord des parties, selon le régime de la médiation administrative défini au chap. III du titre I du livre II du présent code, dans sa rédaction résultant de la loi préc. (L. préc., art. 5-VI). 

BIBL. ▶ LE GARS, AJDA 2008. 1468 [image: ]. – COSTA, AJDA 2012. 1834 [image: ]. 


COMMENTAIRE

Voir les commentaires [image: ] sous les articles L. 211-1 et suivants.
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    CHAPITRE II ATTRIBUTIONS ADMINISTRATIVES


Art. L. 212-1 Outre leurs attributions juridictionnelles, les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel exercent des fonctions consultatives. 


COMMENTAIRE

La faculté donnée aux tribunaux administratifs et aux cours administratives d'appel de donner des avis est le pendant des attributions administratives du Conseil d'État (art. L. 122-1). Ils ne peuvent être saisis que par les préfets de département ou de région (art. R. 212-1) mais rien n'interdit à une collectivité territoriale de demander au préfet de saisir le tribunal. 

Il semble qu'il soit fait un usage très modéré de cette procédure (quelques saisines par an auxquelles s'ajoutent les demandes d'avis à titre officieux).
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Art. L. 212-2 Les tribunaux administratifs se prononcent sur l'exercice, par les contribuables, des actions appartenant à certaines collectivités territoriales et à leurs établissements publics, dans les conditions fixées par le code général des collectivités territoriales. 


COMMENTAIRE

Issu, dans sa version moderne, d'une loi du 18 juillet 1837, le mécanisme dit « d'autorisation de plaider » met le tribunal administratif en situation de prendre une décision administrative (CE, ass., 26 juin 1992, Pezet et a., nos 134980, 134981, 134983, 134984 et 134985 : Lebon 248, concl. Le Chatelier) autorisant un contribuable à exercer toute action en justice (en demande ou en défense et devant le juge judiciaire ou administratif) au lieu et place de la collectivité territoriale ou de l'établissement public dont il estime les intérêts mal défendus. 

La quasi-totalité des contribuables, collectivités et établissements locaux sont aujourd'hui compris dans le champ d'application de ce mécanisme, étendu dans les collectivités territoriales d'outre-mer aux électeurs (les communes – art. L. 2132-5 du CGCT – ainsi que l'EPCI auquel la commune a adhéré – art. L. 5211-58 – et la section de commune dont le contribuable est électeur – art. L. 2411-8 –, les départements – art. L. 3133-1 –, les régions – art. L. 4143-1 –, collectivités de Saint-Pierre-et-Miquelon, de Saint-Barthélemy et Saint-Martin – art. L.O. 6453-1, L.O. 6244-1 et L.O. 6344-1 –, la Polynésie française – contribuables et électeurs : L. org. no 2004-192 du 27 févr. 2004, art. 186-1, et art. R. 225-8-4 du CJA, ajouté par le Décr. no 2008-597 du 23 juin 2008 et la Nouvelle-Calédonie – L. org. du 19 mars 1999, art. 209-1, et art. R. 224-14 du CJA). 

Des dispositions réglementaires détaillent la procédure qui impose au tribunal un délai de deux mois pour statuer, à défaut de quoi naît une décision de rejet que le contribuable peut déférer au Conseil d'État. Que l'autorisation soit refusée explicitement ou implicitement, le délai de recours est d'un mois et le Conseil d'État, qui statue comme juge de pleine juridiction depuis qu'a été abandonné, par un décret (no 92-180) du 26 février 1992, le système de « justice retenue » qui prévalait jusqu'alors (CE, ass., 26 juin 1992, Mme Lepage-Huglo et a., no 137345 : Lebon 246, concl. Le Chatelier), se prononce dans les trois mois de l'enregistrement du pourvoi. 

L'autorisation peut être subordonnée à la consignation préalable de frais d'instance dont la décision fixe alors le montant. 

L'autorisation n'est accordée que si l'action envisagée présente un intérêt suffisant pour la collectivité publique et qu'elle a une chance de succès ; elle ne vaut que pour une instance et doit donc être à nouveau sollicitée si le contribuable (l'électeur) souhaite engager un recours (appel ou cassation) contre la décision juridictionnelle rendue à l'issue de l'action qu'il a été autorisé à engager.
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1. Type d'actions. L'action en substitution s'applique à toute action en justice ouverte à la commune. Ce peut être une action civile, telle une action en rescision pour lésion d'une vente. • CE, ass., 26 juin 1992, [image: ] Mme Lepage-Huglo et a., no 137345. [image: ] Il peut s'agir également d'une action devant le juge répressif, plainte avec constitution de partie civile. • CE, ass., 26 juin 1992, [image: ] M. Monnier-Besombes, no 133901 : Lebon 250, concl. Le Chatelier ; AJDA 1992. 477 [image: ] et 506, concl. Le Chatelier, chron. Maugüé et Schwartz. [image: ] … Ou d'un litige relevant du juge administratif. • CE 22 oct. 1990, Bigot : Dr. fisc. 1990, no 50, comm. 2330, concl. Chahid-Nouraï. 

2. Recours pouvant être exercé par le contribuable lui-même. Un contribuable ne peut demander l'autorisation s'il justifie d'un intérêt qui l'aurait rendu lui-même recevable à exercer le recours. • CE 28 avr. 2006, [image: ] M. Cassinari, no 280878 • CE 24 sept. 2010, [image: ] Mme Barthélémy, no 330886. 

3. Nécessité d'une demande adressée à la collectivité l'appelant à agir elle-même. Cette demande préalable constitue une formalité substantielle, insusceptible de régularisation, à laquelle il ne peut être suppléé par la transmission ultérieure du mémoire du contribuable.• CE, sect., 22 juill. 1992, [image: ] Avrillier, no 134976. 

4. Règles de procédure. Le TA statuant comme autorité administrative n'est pas tenu de respecter les prescriptions de l'art. 6 Conv. EDH. • CE, ass., 26 juin 1992, [image: ] Monnier-Besombes, no 133901 : Lebon 251. [image: ] … Ni, plus généralement les règles de la procédure juridictionnelle. • CE 29 sept. 1993, [image: ] Prelle, no 149419. [image: ] Et ne peut donc appliquer les dispositions relatives au paiement des frais irrépétibles ou d'une amende pour recours abusif • CE 13 mai 1994, [image: ] Levais, no 150047 : Lebon 235. [image: ] Mais ne commet aucune irrégularité en rendant sa décision après audition d'un commissaire du gouvernement • CE 30 avr. 1997, [image: ] M. Voguel, M. Jarry, no 181658 B. [image: ] Le respect du principe d'impartialité par le tribunal statuant sur une demande d'autorisation s'oppose à ce que la formation de jugement comprenne des magistrats ayant siégé dans la formation juridictionnelle qui a rendu le jugement dont l'intéressé demande l'autorisation de faire appel • CE 16 janv. 2004, [image: ] M. Méry, no 254839 : Lebon 10. [image: ] Lorsqu'un TA est saisi d'une demande d'autorisation de plaider manifestement vouée à l'échec, faute qu'une condition préalable à cette demande ait été remplie, aucune disposition non plus qu'aucun principe général ne fait obstacle à ce qu'en l'absence de disposition précisant la formation dans laquelle il exerce les attributions prévues à l'art. L. 2132-5 CGCT, sa décision, bien que n'ayant pas un caractère juridictionnel, soit prise par son président ou par le président d'une de ses formations de jugement en s'inspirant des dispositions de l'art. R. 222-1 CJA, qui permettent à ces magistrats de rejeter par ordonnance les requêtes manifestement irrecevables. • CE 23 mars 2012, [image: ] Barois, no 352360B : AJDA 2012. 621 [image: ].

5. Voies de recours. Le contribuable bénéficiaire de l'autorisation de plaider initiale qui souhaite exercer l'une des voies de recours au nom de la collectivité intéressée doit saisir préalablement celle-ci d'une demande tendant à ce qu'elle agisse en ce sens, puis de se pourvoir lui-même, à titre conservatoire, devant la juridiction compétente dans le respect des délais de recours qui courent, à l'égard de ce contribuable, à compter de la date à laquelle la décision juridictionnelle en cause lui a été notifiée ; l'autorisation délivrée, le cas échéant, a pour effet de régulariser la requête d'appel ou le pourvoi en cassation. • CE 24 sept. 2010, [image: ] M. Philippe A., no 336117 : Dr. adm. 2010, no 160. 





  
    CHAPITRE III LA MÉDIATION

(L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 5-III-3o)


	
																SECTION 1
																		 Dispositions générales																	 L. 213-1 - L. 213-4									

	
																SECTION 2
																		 Médiation à l'initiative des parties																	 L. 213-5 - L. 213-6									

	
																SECTION 3
																		 Médiation à l'initiative du juge																	 L. 213-7 - L. 213-10									

	
																SECTION 4
																		 Médiation préalable obligatoire																	 L. 213-11 - L. 213-14									




Ndlr. Le présent chap. est applicable aux juridictions relevant du Conseil d'État qui ne sont pas régies par le code de justice administrative (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 5-V). 

BIBL. ▶ LE GARS, La juridiction administrative saisie par la médiation ?, AJDA 2016. 2272 [image: ]. – DOMINO, Innovations : la médiation et l'action collective en droit administratif, RFDA 2017. 19 [image: ]. 


COMMENTAIRE

La médiation est une nouvelle attribution des juridictions administratives (au sens large : juridictions relevant du Conseil d'État qui ne sont pas régies par le code de justice administrative, art. 5-V de la loi no 2016-1547 du 18 nov. 2016), ni (mi) administrative, ni (mi) contentieuse, expliquant l'emplacement de ces dispositions au sein d'un chapitre III du livre II (et auxquelles renvoie l'art. L. 114-1 pour le Conseil d'État). La procédure diffère selon que la médiation est volontaire, à l'initiative des parties ou du juge (sect. II et sect. III du chap.) ou obligatoire (sect. IV) 

Issues de la loi de modernisation de la justice du XXIe siècle (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016), les dispositions sur la médiation volontaire portent l'ambition déjà ancienne et à ce jour plutôt déçue de faire une véritable place aux modes de règlement alternatif des litiges. La conciliation, mission traditionnelle, remodelée par la loi no 2011-1862 du 13 décembre 2011 (anc. art. L. 211-4), sous l'impulsion européenne (directive 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008), n'a guère été pratiquée, ceci expliquant sans doute cela. Selon les chiffres recueillis par le Conseil d'État pour un colloque « La médiation et la conciliation devant la juridiction administrative » organisé en juin 2015, au cours des dix dernières années, 21 juridictions (sur 50, dont une seule CAA) avaient utilisé le dispositif de la conciliation prévu à l'article L. 211-4, avec 90 conciliations proposées et 82 réalisées. Quant à la médiation, au demeurant mal articulée avec la conciliation, elle était cantonnée, pour la transposition de la directive 2008/52/CE, au règlement de certains litiges transfrontaliers (anc. art. L. 771-3). 

 Définie de manière générique par l'article L. 213-1 (et englobant ainsi la conciliation) comme un « processus structuré (…) par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leurs différends », la médiation est organisée, sans limitation de domaine, à l'initiative des parties, avec ou sans la coopération de la juridiction (sect. II), ou à celle de la juridiction avec l'accord des parties, (sect. III). Dans un cas comme dans l'autre, des garanties (sect. I) sont prévues : qualités exigées du médiateur, confidentialité et effet relatif de l'accord auquel parviennent les parties. En outre le législateur a fixé des règles incitatives : possibilité de saisir la juridiction aux fins d'homologuer et de donner force exécutoire à l'accord issu de la médiation (art. L. 213-4 ; avec en arrière-plan le dispositif prétorien d'homologation des transactions : CE, ass., 6 déc. 2002, Synd. Interco. des établissements du second cycle du second degré du district de l'Haÿ-les-Roses, no 249153 : Lebon 433), possibilité de désigner un magistrat comme médiateur (art. L. 213-5 et L. 213-8), interruption des délais de recours contentieux et suspension des prescriptions (art. L. 213-6) et prise en charge par l'État des frais incombant à une partie bénéficiaire de l'aide juridictionnelle (art. L. 213-8). 

Ce dispositif est complété par la possibilité de confier à un expert une mission de médiation ou de lui permettre de l'entreprendre avec l'accord des parties (2e al. de l'art. R. 621-1 inséré par le Décr. no 2016-1480 du 2 nov. 2016, consacrant CE, sect., 11 févr. 2005, Organisme de gestion du cours du Sacré-Cœur et a., no 259290). 

La médiation préalable obligatoire a été instaurée, à titre expérimental, pour des litiges individuels intéressant les fonctionnaires et ceux concernant certaines prestations sociales par la même loi de modernisation de la justice du XXIe siècle. Cette expérimentation, qui a duré trois ans, (Décr. no 2018-101 du 16 févr. 2018 abrogé et remplacé par le Décr. no 2022-433 du 25 mars 2022, ss. CJA, art. L. 213-1) a été jugée suffisamment concluante, (V. https ://www.conseil-etat.fr/actualites/experimentation-de-la-mediation-prealable-obligatoire-bilan-et-perspectives) pour que le législateur pérennise cette procédure dans la section 4 du chapitre, aux articles L. 213-11 à L. 213-14 (art. 27 de la L. no 2021-1729 du 22 déc. 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire). Ces dispositions imposent, à peine d'irrecevabilité du recours contentieux, une tentative préalable de médiation, dont le coût est supporté par l'administration auteur de la décision, à propos des décisions individuelles qui concernent la situation de personnes physiques et dont la liste est déterminée par décret en Conseil d'État (art. R. 213-10 à R. 213-13), lequel doit désigner également les catégories de médiateurs. La saisine du médiateur compétent interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de prescription. La loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale avait été complétée (art. 25-2) pour prévoir que les centres de gestion de la fonction publique territoriale assurent par convention, à la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, dans les domaines relevant de leur compétence, une mission de médiation à l'initiative du juge ou à l'initiative des parties (V. désormais Décr. no 2022-433 du 25 mars 2022, ss. CJA, art. L. 213-1).
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Jurisprudence sur les dispositions antérieures relatives à la conciliation et à la médiation.

1. Champ d'application de la mission de conciliation. Le juge administratif ne peut exercer de mission de conciliation que dans des litiges qui relèvent de sa compétence juridictionnelle. • CE 22 mars 1995, [image: ] Dadillon, no 155718 : Lebon 138. [image: ] Rejet de conclusions demandant l'exercice d'une mission de conciliation dans un litige opposant l'URSAFF à l'un de ses cotisants. • TA Marseille, 7 déc. 1989, Mme Hirtzel : Lebon T. 865. [image: ] Le Conseil d'État statuant au contentieux ne dispose pas du pouvoir de procéder à une conciliation. • CE 22 mars 1995, [image: ] Dadillon, no 155718 : préc. 

2. Absence d'obligation de concilier les parties. Aucune disposition ne fait obligation au TA de tenter de concilier les parties avant de statuer sur une demande contentieuse dont il est saisi. Absence d'irrégularité du jugement qui a statué sur la demande contentieuse sans avoir au préalable tenté de concilier les parties, alors même qu'une des parties avait demandé la conciliation. • CAA Paris, 28 sept. 1995, Épx Lestienne et Cne de Viroflay : Lebon T. 980. 

3. Refus d'exercer une mission de conciliation. La décision par laquelle un TA refuse d'exercer une mission de conciliation n'est pas susceptible de recours. Irrecevabilité manifeste d'une requête dirigée contre un refus de conciliation. • CE, ass., 23 juin 1989, [image: ] Vériter, no 84799 : Lebon 146, concl. Lévis ; AJDA 1989. 424, chron. Honorat et Baptiste. 

Jurisprudence relative à la médiation.

4. Impartialité du magistrat étant intervenu comme médiateur. Eu égard aux conditions d'intervention du médiateur prévues par les art. L. 213-1 et L. 213-2 CJA, le principe d'impartialité s'oppose à ce qu'un magistrat administratif choisi ou désigné comme médiateur, en application de ce même art. L. 213-1, participe à la formation de jugement chargée de trancher le différend soumis à la médiation ou conclue comme rapporteur public sur celui-ci. • CE 29 déc. 2022, [image: ] Sté GEMCO, no 459673 B : AJDA 2023. 10 [image: ]. 

SECTION 1 Dispositions générales


Art. L. 213-1 La médiation régie par le présent chapitre s'entend de tout processus structuré, quelle qu'en soit la dénomination, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l'aide d'un tiers, le médiateur, choisi par elles ou désigné, avec leur accord, par la juridiction. 


Textes complémentaires


	
[image: ] Loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016


	
[image: ] Décret no 2018-101 du 16 février 2018 [Abrogé]


	
[image: ] Décret no 2022-433 du 25 mars 2022







Loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016,

De modernisation de la justice du XXIe siècle.

Art. 5 […]

IV. — A titre expérimental et (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 34) « au plus tard jusqu'au 31 décembre 2021 », les recours contentieux formés par certains agents soumis aux dispositions de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires à l'encontre d'actes relatifs à leur situation personnelle et les requêtes relatives aux prestations, allocations ou droits attribués au titre de l'aide ou de l'action sociale, du logement ou en faveur des travailleurs privés d'emploi peuvent faire l'objet d'une médiation préalable obligatoire, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. — V. Décr. no 2018-101 [image: ] du 16 févr. 2018, infra.

V. — Le chapitre III du titre I du livre II du code de justice administrative est applicable aux juridictions relevant du Conseil d'État qui ne sont pas régies par ce code. 

VI. — A compter de la publication de la présente loi, les missions de conciliation confiées à un tiers en application de l'article L. 211-4 [image: ] du code de justice administrative, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, se poursuivent, avec l'accord des parties, selon le régime de la médiation administrative défini au chapitre III du titre I du livre II du même code, dans sa rédaction résultant de la présente loi. 








Décret no 2018-101 du 16 février 2018 [Abrogé],

Portant expérimentation d'une procédure de médiation préalable obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux.(Abrogé par Décr. no 2022-433 du 25 mars 2022, art. 6 et 7, à compter du 1er avr. 2022)

Ndlr. Le présent décret est abrogé et remplacé par le Décr. no 2022-433 du 25 mars 2022, ci-dessous reproduit. Toutefois, les effets de ses dispositions continuent de s'appliquer aux médiations engagées sur son fondement. 

Art. 1er I. — A titre expérimental, sont, à peine d'irrecevabilité, précédés d'une médiation les recours contentieux formés par les agents publics civils mentionnés au II à l'encontre des décisions administratives suivantes : 

1o Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de rémunération mentionnés au premier alinéa de l'article 20 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ; 

2o Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les agents contractuels aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et 15, 17, 18 et 35-2 du décret du 15 février 1988 susvisé ; 

3o Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2o du présent article ; 

4o Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue d'un avancement de grade ou d'un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

5o Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 

6o Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application de l'article 6 sexies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ; 

7o Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par les articles 1er des décrets du 30 novembre 1984 et du 30 septembre 1985 susvisés. 

II. — Les agents publics civils concernés par l'expérimentation prévue au I sont : 

1o Les agents de la fonction publique de l'État affectés dans les services du ministère chargé des affaires étrangères ; 

2o Les agents de la fonction publique de l'État affectés dans les services académiques et départementaux, les écoles maternelles et élémentaires et les établissements publics locaux d'enseignement du ressort des académies dont la liste est fixée par arrêté du garde des Sceaux, ministre de la justice et du ministre chargé de l'éducation nationale ; 

3o Les agents de la fonction publique territoriale employés dans les collectivités territoriales et les établissements publics locaux situés dans un nombre limité de circonscriptions départementales, choisies en raison de la diversité des situations qu'elles présentent et dont la liste est fixée par un arrêté conjoint du garde des Sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé des collectivités territoriales, et ayant conclu (Décr. no 2018-654 du 25 juill. 2018, art. 1er) « au plus tard le 31 décembre 2018 » avec le centre de gestion de la fonction publique territoriale dont ils relèvent une convention lui confiant la mission de médiation préalable obligatoire en cas de litige avec leurs agents. 

III. — La médiation préalable obligatoire prévue au I est assurée : 

1o Pour les agents des services du ministère chargé des affaires étrangères, par le médiateur des affaires étrangères ; 

2o Pour les agents du ministère chargé de l'éducation nationale, par le médiateur académique territorialement compétent ; 

3o Pour les agents des collectivités territoriales et des établissements publics locaux, par le centre de gestion de la fonction publique territorialement compétent, proposant la mission de médiation préalable obligatoire au titre de la mission de conseil juridique prévue au premier alinéa de l'article 25 de la loi du 26 janvier 1984. 

Art. 2 I. — A titre expérimental, dans un nombre limité de circonscriptions départementales choisies en raison de la diversité des situations qu'elles présentent, comprises dans quatre régions au plus et dont la liste est fixée par un arrêté conjoint du garde des Sceaux, ministre de la justice, et des ministres intéressés après avoir obtenu l'accord des autorités territorialement compétentes, sont, à peine d'irrecevabilité, précédés d'une médiation, les recours contentieux formés contre : 

1o Les décisions relatives au revenu de solidarité active, prévu à l'article L. 262-1 du code de l'action sociale et des familles, prises par le président du conseil départemental sur le recours préalable prévu par l'article L. 262-47 du même code, y compris les refus totaux ou partiels de remise d'indu à titre gracieux ; 

2o Les décisions relatives aux aides exceptionnelles de fin d'année qui peuvent être accordées par l'État aux allocataires du revenu de solidarité active sur le fondement de l'article L. 121-7 du code de l'action sociale et des familles ; 

3o Les décisions relatives à l'aide personnalisée au logement, prévue (Décr. no 2019-772 du 24 juill. 2019, art. 27 et 34, en vigueur le 1er septembre 2019) « au 1o de l'article L. 821-1 » du code de la construction et de l'habitation prises par le directeur de l'organisme payeur sur le recours préalable prévu (Décr. no 2019-772 du 24 juill. 2019, art. 27 et 34, en vigueur le 1er sept. 2019)  « au 1o de l'article L. 825-3 du même code » ;

4o Les décisions relatives à l'allocation de solidarité spécifique, prévue aux articles L. 5423-1 et suivants du code du travail, prises par Pôle emploi, le cas échéant sur le recours préalable prévu à l'article R. 5426-19 du même code ; 

5o Les décisions de radiation de la liste des demandeurs d'emploi, prévues aux articles L. 5412-1 et L. 5412-2 du code du travail, prises par le directeur régional de Pôle emploi sur le recours préalable prévu à l'article R. 5412-8 du même code ; 

(Décr. no 2018-1335 du 28 déc. 2018, art. 9 et 10, en vigueur le 1er janv. 2019) « 6o Les décisions de suppression du revenu de remplacement, prévues à l'article L. 5426-2 du code du travail, prises par le directeur mentionné à l'article R. 5312-26 sur le recours préalable prévu à l'article R. 5426-11 du même code. » 

II. — La médiation préalable obligatoire est assurée : 

1o Pour les décisions prévues aux 1o à 3o du I, par le Défenseur des droits ; 

2o Pour les décisions prévues aux (Décr. no 2018-1335 du 28 déc. 2018, art. 9 et 10, en vigueur le 1er janv. 2019) « 4o, 5o et 6o » du I, par le médiateur régional de Pôle emploi territorialement compétent. 

Par dérogation à la date d'entrée en vigueur des dispositions du Décr. no 2018-1335 du 28 déc. 2018 fixée au 1er janv. 2019, à compter de cette même date, les préfets et les préfets de région demeurent compétents pour connaître des recours administratifs et défendre en cas de recours juridictionnel formé à l'encontre des décisions de suppression du revenu de remplacement et de pénalité administrative antérieures au 1er janv. 2019 (Décr. préc., art. 10). 

Art. 3 La médiation préalable définie aux articles 1 [image: ]er et 2 s'exerce dans les conditions prévues à la section 1 du chapitre III du titre I du livre II du code de justice administrative, sous réserve des dispositions du présent décret. Elle doit être engagée dans le délai de recours contentieux de deux mois prévu à l'article R. 421-1 [image: ] du code de justice administrative, majoré, le cas échéant, dans les conditions prévues à l'article R. 421-7 du même code, auprès du médiateur compétent. 

L'autorité administrative doit informer l'intéressé de cette obligation et lui indiquer les coordonnées du médiateur compétent. A défaut, le délai de recours contentieux ne court pas à l'encontre de la décision litigieuse. 

La saisine du médiateur comprend une lettre de saisine de l'intéressé et, lorsque la décision contestée est explicite, une copie de cette décision ou, lorsqu'elle est implicite, une copie de la demande ayant fait naître cette décision. 

Art. 4 En application des dispositions de l'article L. 213-6 [image: ] du code de justice administrative, la saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de prescription, qui recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l'une des parties ou les deux, soit le médiateur déclarent, de façon non équivoque et par tout moyen permettant d'en attester la connaissance par l'ensemble des parties, que la médiation est terminée. 

Conformément aux dispositions de l'article R. 213-4 [image: ] du code de justice administrative, l'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique après l'organisation de la médiation n'interrompt pas de nouveau le délai de recours. 

Art. 5 Les parties peuvent s'entendre sur la suspension des effets de la décision litigieuse dans l'attente de l'issue de la médiation. 

Art. 6 Lorsqu'un tribunal administratif est saisi dans le délai de recours contentieux d'une requête dirigée contre une décision entrant dans le champ des articles 1er et 2 et qui n'a pas été précédée d'un recours préalable à la médiation, son président ou le magistrat qu'il délègue rejette cette requête par ordonnance et transmet le dossier au médiateur compétent. 

La date à retenir pour apprécier si la médiation préalable obligatoire est engagée dans le délai de recours contentieux est celle de l'enregistrement de la requête présentée devant le tribunal administratif. 

Art. 7 Les médiateurs désignés aux articles 1er et 2 établissent un rapport d'activité annuel dans lequel ils indiquent le nombre de saisines ayant abouti à une résolution totale ou partielle du litige et le nombre de médiations infructueuses, exposent les éventuelles difficultés rencontrées et font part de leur appréciation sur l'expérimentation en cours. 

Ce rapport est transmis aux ministres intéressés et au vice-président du Conseil d'État avant le 1er juin de chaque année à compter de l'année suivant la date d'entrée en vigueur du présent décret. 

Art. 8 L'expérimentation prévue par le présent décret fait l'objet d'un rapport d'évaluation établi par le garde des Sceaux, ministre de la justice, et remis au Parlement, ainsi qu'au Conseil commun de la fonction publique, au plus tard (Décr. no 2020-1303 du 27 oct. 2020) « le 30 juin 2021 ».

Art. 9 Les dispositions du présent décret sont applicables aux recours contentieux susceptibles d'être présentés jusqu'au (Décr. no 2020-1303 du 27 oct. 2020) « 31 décembre 2021 » à l'encontre des décisions énumérées aux articles 1er et 2 intervenues à compter du 1er avril 2018. 

Les médiations préalables obligatoires engagées avant le (Décr. no 2020-1303 du 27 oct. 2020) « 31 décembre 2021 » restent régies par les dispositions du présent décret. 




Décret no 2022-433 du 25 mars 2022,

Relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux.

Le présent décret est entré en vigueur le 1er avr. 2022 (V. infra, art. 6).

Art. 2 La procédure de médiation préalable obligatoire prévue par l'article L. 213-11 [L. 213-1] du code de justice administrative est applicable aux recours formés par les agents publics à l'encontre des décisions administratives suivantes :

1o Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de rémunération mentionnés à l'article L. 712-1 du code général de la fonction publique ;

2o Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus de congés non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et 15, 17, 18 et 35-2 du décret du 15 février 1988 susvisé ;

3o Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2o du présent article ;

4o Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue d'un avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre d'emploi obtenu par promotion interne ;

5o Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au long de la vie ;

6o Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L. 131-8 et L. 131-10 du code général de la fonction publique ;

7o Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par les décrets du 30 novembre 1984 et du 30 septembre 1985 susvisés.

Art. 3 Les agents publics concernés par la procédure de médiation préalable obligatoire sont :

1o Les agents de la fonction publique de l'État affectés dans les services académiques et départementaux, les écoles maternelles et élémentaires et les établissements publics locaux d'enseignement du ressort de celles des académies qui figurent sur une liste arrêtée par le garde des Sceaux, ministre de la justice et le ministre chargé de l'éducation nationale ;

2o Les agents de la fonction publique territoriale employés dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics ayant préalablement conclu, avec le centre de gestion de la fonction publique territoriale dont ils relèvent, une convention pour assurer la médiation prévue à l'article 2.

Les centres de gestion communiquent aux tribunaux administratifs concernés la liste des collectivités ayant conclu une convention.

Art. 4 La médiation préalable obligatoire est assurée :

1o Pour les agents du ministère chargé de l'éducation nationale, par le médiateur académique territorialement compétent ;

2o Pour les agents des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, par le centre de gestion de la fonction publique territorialement compétent ayant conclu avec la collectivité ou l'établissement concerné la convention mentionnée au 2o de l'article 3. Le représentant légal du centre de gestion désigne la ou les personnes physiques qui assureront, au sein du centre de gestion et en son nom, l'exécution de la mission de médiation préalable obligatoire.





Art. 6 Les dispositions des articles 2 à 4 sont applicables aux recours contentieux susceptibles d'être présentés à l'encontre des décisions intervenues à compter du 1er jour du mois suivant la publication du présent décret ou, lorsqu'il s'agit d'une décision prise par une collectivité territoriale ou un établissement public local, à compter du premier jour du mois suivant la conclusion de la convention mentionnée au 2o de l'article 3.

Les dispositions de l'article 5 sont applicables aux recours contentieux susceptibles d'être présentés à l'encontre des décisions intervenues à compter du 1er juillet 2022.

Art. 7 Le décret no 2018-101 du 16 février 2018 portant expérimentation d'une procédure de médiation préalable obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux est abrogé. Toutefois, les effets de ses dispositions continuent de s'appliquer aux médiations engagées sur son fondement.






Art. L. 213-2 Le médiateur accomplit sa mission avec impartialité, compétence et diligence. 

Sauf accord contraire des parties, la médiation est soumise au principe de confidentialité. Les constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d'une instance juridictionnelle ou arbitrale sans l'accord des parties. 

Il est fait exception au deuxième alinéa dans les cas suivants : 

1o En présence de raisons impérieuses d'ordre public ou de motifs liés à la protection de l'intérêt supérieur de l'enfant ou à l'intégrité physique ou psychologique d'une personne ; 

2o Lorsque la révélation de l'existence ou la divulgation du contenu de l'accord issu de la médiation est nécessaire pour sa mise en œuvre. 




Art. L. 213-3 L'accord auquel parviennent les parties ne peut porter atteinte à des droits dont elles n'ont pas la libre disposition. 




Art. L. 213-4 Saisie de conclusions en ce sens, la juridiction peut, dans tous les cas où un processus de médiation a été engagé en application du présent chapitre, homologuer et donner force exécutoire à l'accord issu de la médiation. 



SECTION 2 Médiation à l'initiative des parties


Art. L. 213-5 Les parties peuvent, en dehors de toute procédure juridictionnelle, organiser une mission de médiation et désigner la ou les personnes qui en sont chargées. 

Elles peuvent également, en dehors de toute procédure juridictionnelle, demander au président du tribunal administratif ou de la cour administrative d'appel territorialement compétent d'organiser une mission de médiation et de désigner la ou les personnes qui en sont chargées, ou lui demander de désigner la ou les personnes qui sont chargées d'une mission de médiation qu'elles ont elles-mêmes organisée. 

Le président de la juridiction peut déléguer sa compétence à un magistrat de la juridiction. 

Lorsque le président de la juridiction ou son délégataire est chargé d'organiser la médiation et qu'il choisit de la confier à une personne extérieure à la juridiction, il détermine s'il y a lieu d'en prévoir la rémunération et fixe le montant de celle-ci. 

Les décisions prises par le président de la juridiction ou son délégataire en application du présent article ne sont pas susceptibles de recours. 




Art. L. 213-6 Les délais de recours contentieux sont interrompus et les prescriptions sont suspendues à compter du jour où, après la survenance d'un différend, les parties conviennent de recourir à la médiation ou, à défaut d'écrit, à compter du jour de la première réunion de médiation. 

Ils recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l'une des parties ou les deux, soit le médiateur déclarent que la médiation est terminée. Les délais de prescription recommencent à courir pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois. 


Textes complémentaires
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Loi no 2018-727 du 10 août 2018,

Pour un État au service d'une société de confiance.

Art. 36 Sans préjudice des dispositifs particuliers qui peuvent être sollicités par les entreprises, il est créé, à titre expérimental et pour une durée de trois ans à compter de la publication du décret prévu au deuxième alinéa du présent article, un dispositif de médiation visant à résoudre les différends entre, d'une part, les entreprises et, d'autre part, les administrations et les établissements publics de l'État, les collectivités territoriales et les organismes de sécurité sociale. Cette médiation respecte les règles relatives aux délais de recours et de prescription prévues à l'article L. 213-6 [image: ] du code de justice administrative. 

Un décret fixe les modalités de cette expérimentation, en particulier les régions où elle est mise en œuvre et les secteurs économiques qu'elle concerne. — V. Décr. no 2018-919 du 26 oct. 2018, infra. 

L'expérimentation fait l'objet d'une évaluation dont les résultats sont transmis au Parlement.




Décret no 2018-919 du 26 octobre 2018,

Relatif à l'expérimentation d'un dispositif de médiation en cas de différend entre les entreprises et les administrations.

Art. 1er A titre expérimental pour une durée de trois ans à compter de la publication du présent décret, les entreprises, les administrations et établissements publics de l'État, les collectivités territoriales et les organismes de sécurité sociale peuvent, sans préjudice des dispositifs de médiation existants, saisir le médiateur des entreprises, lorsque leur domicile ou leur siège est situé dans les régions suivantes : 

1o Centre-Val de Loire ; 

2o Grand Est ; 

3o Normandie ; 

4o Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

A ce titre, le médiateur des entreprises peut être saisi de différends intervenant dans les secteurs économiques suivants : 

1o Construction ; 

2o Industrie manufacturière ; 

3o Information et communication. 

Art. 2 La médiation s'exerce dans les conditions prévues par la section 1 du chapitre III du titre I du livre II et l'article L. 213-6 [image: ] du code de justice administrative. 

Art. 3 La demande de médiation est adressée au médiateur des entreprises au moyen du formulaire de saisine figurant sur son site internet et comportant : 

1o L'identité et l'adresse de la personne présentant la demande ; 

2o L'administration et, le cas échéant, le service compétent au sein de celle-ci, ou l'entreprise avec laquelle cette personne a un différend ; 

3o L'objet du différend ; 

4o L'engagement de confidentialité. 

Elle est accompagnée de tout élément utile à la résolution du différend. 

Art. 4 Sauf lorsque la demande de médiation lui paraît manifestement infondée ou inappropriée, le médiateur des entreprises informe par tout moyen l'autre partie de cette demande et sollicite sa participation à la médiation. 

En l'absence de réponse de cette partie dans un délai de deux mois suivant son information, la demande de médiation est réputée refusée. 

Art. 5 Dans les six mois qui précèdent la fin de l'expérimentation, le médiateur des entreprises établit un rapport d'évaluation qu'il adresse au Parlement. 

Ce rapport précise notamment : 

1o Le nombre d'entreprises et d'administrations qui ont saisi le médiateur des entreprises dans le cadre du dispositif expérimental ; 

2o La répartition des saisines selon les secteurs définis par le décret ; 

3o Le nombre de saisines ayant abouti à un accord amiable ; 

4o Le délai moyen qui s'est écoulé entre la date de saisine du médiateur et la résolution d'un différend. 





SECTION 3 Médiation à l'initiative du juge


Art. L. 213-7 Lorsqu'un tribunal administratif ou une cour administrative d'appel est saisi d'un litige, le président de la formation de jugement peut, après avoir obtenu l'accord des parties, ordonner une médiation pour tenter de parvenir à un accord entre celles-ci. 




Art. L. 213-8 Lorsque la mission de médiation est confiée à une personne extérieure à la juridiction, le juge détermine s'il y a lieu d'en prévoir la rémunération et fixe le montant de celle-ci. 

Lorsque les frais de la médiation sont à la charge des parties, celles-ci déterminent librement entre elles leur répartition. 

A défaut d'accord, ces frais sont répartis à parts égales, à moins que le juge n'estime qu'une telle répartition est inéquitable au regard de la situation économique des parties. 

Lorsque l'aide juridictionnelle a été accordée à l'une des parties, la répartition de la charge des frais de la médiation est établie selon les règles prévues au troisième alinéa du présent article. Les frais incombant à la partie bénéficiaire de l'aide juridictionnelle sont à la charge de l'État, sous réserve de l'article 50 de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique. 

Le juge fixe le montant de la provision à valoir sur la rémunération du médiateur et désigne la ou les parties qui consigneront la provision dans le délai qu'il détermine. La désignation du médiateur est caduque à défaut de consignation dans le délai et selon les modalités impartis. L'instance est alors poursuivie. 




Art. L. 213-9 Le médiateur informe le juge de ce que les parties sont ou non parvenues à un accord. 




Art. L. 213-10 Les décisions prises par le juge en application des articles L. 213-7 et L. 213-8 ne sont pas susceptibles de recours. 



SECTION 4 Médiation préalable obligatoire

(L. no 2021-1729 du 22 déc. 2021, art. 27)


Art. L. 213-11 Les recours formés contre les décisions individuelles qui concernent la situation de personnes physiques et dont la liste est déterminée par décret en Conseil d'État sont, à peine d'irrecevabilité, précédés d'une tentative de médiation. Ce décret en Conseil d'État précise en outre le médiateur relevant de l'administration chargé d'assurer la médiation.




Art. L. 213-12 Lorsque la médiation constitue un préalable obligatoire au recours contentieux, son coût est supporté exclusivement par l'administration qui a pris la décision attaquée.




Art. L. 213-13 La saisine du médiateur compétent interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de prescription, qui recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l'une des parties, soit les deux, soit le médiateur déclarent, de façon non équivoque et par tout moyen permettant d'en attester la connaissance par l'ensemble des parties, que la médiation est terminée.




Art. L. 213-14 Lorsque le Défenseur des droits est saisi dans son champ de compétences d'une réclamation relative à une décision concernée par la médiation préalable obligatoire, cette saisine entraîne les mêmes effets que la saisine du médiateur compétent au titre de l'article L. 213-11.
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Covid-19 : V. Ord. no 2020-305 du 25 mars 2020 et no 2020-1402 du 18 nov. 2020 portant adaptation des règles applicables devant les juridictions de l'ordre administratif, infra, App., vo Covid-19 : État d'urgence sanitaire.

SECTION 1 Dispositions communes


Art. L. 221-1 Les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel se composent d'un président et de plusieurs magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel. Ils peuvent également comprendre d'autres membres détachés dans ce corps dans les conditions définies par les lois et règlements en vigueur. — [C. trib. adm., art. L. 2.]



SECTION 2 Organisation des tribunaux administratifs


	
																SOUS-SECTION UNIQUE
																		 Le conseil de juridiction																	 L. 221-2-2									





Art. L. 221-2 Les tribunaux administratifs peuvent délibérer en se complétant, en cas de vacance ou d'empêchement, par l'adjonction (L. no 2011-1862 du 13 déc. 2011, art. 50) « d'un magistrat appartenant à un autre tribunal administratif ». — [C. trib. adm., art. L. 2-1.]

Ndlr. Covid-19 : V. Ord. no 2020-305 du 25 mars 2020 et no 2020-1402 du 18 nov. 2020 portant adaptation des règles applicables devant les juridictions de l'ordre administratif, infra, App., vo Covid-19 : État d'urgence sanitaire.


COMMENTAIRE

Ces dispositions remontent à 1959. 

La jurisprudence donne peu d'illustrations de leur usage (CE 25 juin 1969, Cassagne : Lebon 123 ; CE 23 juill. 1976, Robert, no 92310), qui ne doit pas être fréquent, pouvant néanmoins se révéler nécessaire en cas de potentielle situation de partialité objective dans les tribunaux à faible effectif. 

La loi no 2011-1862 du 13 décembre 2011 a supprimé la possibilité initialement offerte de compléter la formation de jugement, « à défaut d'un membre appartenant à un autre tribunal administratif, d'un avocat inscrit au barreau du siège en suivant l'ordre du tableau ». Cette possibilité peu usitée trouvait sa limite dans la nécessité, pour la formation de jugement, d'être composée en majorité de magistrats (CE 19 juin 1959, Djellouat Mokrane : Lebon 388). 

Ces dispositions diffèrent de celles qui, pour les tribunaux administratifs non métropolitains, prévoient que le tribunal peut être composé, à titre permanent ou pour suppléer des magistrats empêchés ou absents, de magistrats de l'ordre judiciaire (art. L. 223-1, L. 224-1, L. 224-2 et L. 225-1). Malgré cette différence, on peut penser que, comme cela a été jugé pour la mise en œuvre de l'article L. 225-1 (CE 8 mars 2002, Él. mun. de la Cne associée de Vairao, no 236291), pour être régulier, le jugement rendu par une formation de jugement complétée en application de l'article L. 221-2 doit faire clairement mention de la vacance ou de l'empêchement. Une correcte application de l'article L. 10 doit conduire à l'insertion de cette mention. 
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Art. L. 221-2-1 (L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 81) En cas de nécessité d'un renforcement ponctuel et immédiat des effectifs d'un tribunal administratif, le vice-président du Conseil d'État peut déléguer, avec son accord, un magistrat affecté auprès d'une autre juridiction administrative, quel que soit son grade, afin d'exercer, pour une durée déterminée, toute fonction juridictionnelle auprès de ce tribunal. 

L'ordonnance du vice-président précise le motif et la durée de la délégation ainsi que la nature des fonctions qui seront exercées par le magistrat délégué. 

Un décret en Conseil d'État fixe le nombre et la durée des délégations qui peuvent ainsi être confiées à un magistrat au cours de la même année. 

Covid-19 : V. ndlr ss. art. L. 221-2.


COMMENTAIRE

A côté de l'adjonction ponctuelle d'un magistrat affecté dans un autre tribunal administratif prévu à l'article L. 221-2, a été instituée, par la loi no 2012-347 du 12 mars 2012 dont est issu l'article L. 221-2-1, la possibilité d'un renforcement certes provisoire mais structurel d'un tribunal administratif par la délégation d'un magistrat affecté auprès d'une autre juridiction administrative. 

Cette délégation, décidée par le vice-président du Conseil d'État, requiert l'accord de l'intéressé, doit être motivée et préciser la durée de la délégation – qui paraît ne pas pouvoir dépasser un an – ainsi que la nature des fonctions qui seront exercées par le magistrat délégué. Les magistrats de tout grade sont susceptibles d'être affectés par délégation.

Ces dispositions sont inspirées par le dispositif organisé pour les juridictions judiciaires, par l'article L. 121-4 du code de l'organisation judiciaire, selon lequel « en cas de vacance d'emploi ou d'empêchement d'un ou plusieurs magistrats ou lorsque le renforcement temporaire et immédiat des juridictions du premier degré apparaît indispensable pour assurer le traitement du contentieux dans un délai raisonnable » est ouverte une possibilité de délégation, par le président d'une juridiction, de magistrats pour exercer des fonctions judiciaires dans d'autres tribunaux. 

Elles appellent des dispositions réglementaires d'application qui en conditionnent l'applicabilité et n'ont, à ce jour, pas été prises. 
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SOUS-SECTION UNIQUE Le conseil de juridiction


Art. L. 221-2-2 (L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 38-II) Le conseil de juridiction placé auprès du tribunal administratif est un lieu d'échanges et de communication entre la juridiction et la cité, dont les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement sont fixés par décret en Conseil d'État.

Les députés et les sénateurs élus dans une circonscription située dans le ressort du tribunal administratif sont invités à participer au conseil de juridiction.

Le conseil de juridiction n'exerce aucun contrôle sur l'activité contentieuse ou sur l'organisation du tribunal administratif. Il n'évoque pas les affaires individuelles dont le tribunal administratif est saisi.



SECTION 3 Organisation des cours administratives d'appel


	
																SOUS-SECTION UNIQUE
																		 Le conseil de juridiction																	 L. 221-3-1									





COMMENTAIRE

Depuis 2000, une cour administrative d'appel a été créée, celle de Versailles en 2004. Une nouvelle cour administrative d'appel devrait ouvrir à Toulouse fin 2021. 
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Art. L. 221-3 Chaque cour administrative d'appel comporte des chambres. — [L. no 87-1127 du 31 déc. 1987, art. 2.]



SOUS-SECTION UNIQUE Le conseil de juridiction


Art. L. 221-3-1 (L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 38-II) Le conseil de juridiction placé auprès de la cour administrative d'appel est un lieu d'échanges et de communication entre la juridiction et la cité, dont les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement sont fixés par décret en Conseil d'État.

Les députés et les sénateurs élus dans une circonscription située dans le ressort de la cour administrative d'appel sont invités à participer au conseil de juridiction.

Le conseil de juridiction n'exerce aucun contrôle sur l'activité contentieuse ou sur l'organisation de la cour administrative d'appel. Il n'évoque pas les affaires individuelles dont la cour administrative d'appel est saisie. 





  
    CHAPITRE II FONCTIONNEMENT DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS ET DES COURS ADMINISTRATIVES D'APPEL


	
																SECTION 1
																		 Dispositions communes																	 L. 222-1 - L. 222-2									

	
																SECTION 2
																		 Fonctionnement des tribunaux administratifs																	 L. 222-2-1 - L. 222-2-3									

	
																SECTION 3
																		 Fonctionnement des cours administratives d'appel																	 L. 222-3 - L. 222-6									




SECTION 1 Dispositions communes


Art. L. 222-1 Les jugements des tribunaux administratifs et les arrêts des cours administratives d'appel sont rendus par des formations collégiales, sous réserve des exceptions tenant à l'objet du litige ou à la nature des questions à juger. 

Les juges délibèrent en nombre impair. — [C. trib. adm., art. L. 4, al. 1er.]


COMMENTAIRE

A la différence du Conseil d'État – sans doute en raison de la différence d'origine, réglementaire pour l'un, législative pour les autres, des articles codifiés (art. 37-2 du Décr. no 63-766 du 30 juill. 1963 et art. L. 9 du C. trib. adm.) – l'affirmation de la collégialité se trouve, pour les cours et les tribunaux, au niveau législatif, en rappel de l'article L. 3 qui en énonce le principe. 

L'article L. 222-1 est un descendant de l'article 63 de la loi no 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative qui, pour la première fois, a créé une formation de jugement composée d'un magistrat administratif statuant seul, dans le cadre d'une procédure de droit commun. Les exceptions à la règle de la collégialité, fixées au niveau réglementaire – sauf dans la matière, pénale, des contraventions de grande voirie (V. art. L. 774-1 [image: ]) – sont nombreuses (art. L. 222-1 et R. 222-13 s.). 

Le Conseil constitutionnel, statuant dans le cadre d'une question prioritaire de constitutionnalité, a admis la constitutionnalité du partage dès lors que le principe constitutionnel d'égalité devant la justice implique que la détermination par le pouvoir réglementaire des catégories de matières ou de questions à juger susceptibles d'être réglées par ordonnance repose sur des critères objectifs (Cons. const. 14 oct. 2010, no 2010-54 QPC ; V. égal. CE 4 juill. 2012, Union syndicale des magistrats administratifs, no 338829 ; CE 7 déc. 2012, Mme Katoyan, no 352582).

Pour la règle de l'imparité, voir le commentaire sous l'article L. 3 et avant l'article R. 122-1. 

[image: ]






Art. L. 222-2 Lorsque la participation d'un magistrat de tribunal administratif à une commission est prévue, la désignation peut porter sur un magistrat de cour administrative d'appel. 

Si la disposition prévoit que la désignation est faite par le président du tribunal administratif ou sur sa proposition, celui-ci peut demander au président de la cour administrative d'appel du ressort de désigner ou de proposer un magistrat de la cour. 

Dans tous les cas où la participation d'un magistrat de tribunal administratif ou de cour administrative d'appel à une commission est prévue, la désignation peut porter sur un magistrat honoraire. — [C. trib. adm., art. R. 244.]



SECTION 2 Fonctionnement des tribunaux administratifs


COMMENTAIRE

Les possibilités d'appel à des magistrats administratifs honoraires, qui existaient depuis 2006 dans le domaine du contentieux des étrangers, ont été sensiblement accrues par la loi de programmation pour la justice 2018-2022. Il s'agit d'un des outils permettant de faire face, sans augmentation des effectifs, à une croissance constante des contentieux. Le dispositif existe également pour les cours administratives d'appel (art. L. 222-5 et L. 222-6). 
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Art. L. 222-2-1 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 35) Le président du tribunal administratif peut désigner des magistrats administratifs honoraires choisis parmi les magistrats inscrits, pour une durée de trois ans renouvelable, sur une liste arrêtée par le vice-président du Conseil d'État, pour exercer les fonctions de rapporteur en formation collégiale dans la limite d'un magistrat honoraire par formation de jugement.

Les magistrats honoraires peuvent également statuer : 

1o Sur les recours relevant de la compétence du juge statuant seul ;

2o Sur les référés présentés sur le fondement du livre V ;

3o Sur les recours en annulation (L. no 2024-42 du 26 janv. 2024, art. 73, en vigueur à une date fixée par décret en Conseil d'État et au plus tard le 1er août 2024) « jugés selon les modalités prévues au chapitre II du titre II du livre IX [ancienne rédaction : dont le tribunal est saisi en application des articles L. 614-8, L. 614-15 ou L. 732-8] » du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Les dispositions issues de l'art. 73 de la L. no 2024-42 du 26 janv. 2024 s'appliquent à la contestation des décisions prises à compter de leur entrée en vigueur, soit à une date fixée par Décr. en Conseil d'État et au plus tard le 1er août 2024. 

Dans les collectivités qui relèvent de l'art. 74 de la Constitution, à l'exception de Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises, la L. no 2024-42 du 26 janv. 2024 entre en vigueur à une date fixée par Décr. en Conseil d'État, et au plus tard le 1er jour du 19e mois suivant celui de sa promulgation, soit le 1er août 2025 (L. préc, art. 86-IV et 86-V).




Art. L. 222-2-2 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 35) Les magistrats honoraires mentionnés à l'article L. 222-2-1 sont soumis aux dispositions des articles L. 231-1 à L. 231-9. Pour l'application de l'article L. 231-4-1, ils remettent leur déclaration d'intérêts aux présidents des juridictions où ils exercent leurs fonctions. Ils ne peuvent ni être membres du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel, ni participer à la désignation des membres de cette instance. 

Les magistrats honoraires peuvent exercer une activité professionnelle concomitamment à leurs fonctions juridictionnelles, sous réserve qu'elle ne soit pas de nature à porter atteinte à la dignité ou à l'indépendance de leurs fonctions. Toutefois, ils ne peuvent exercer aucune activité d'agent public, à l'exception de celles de professeur des universités ou de maître de conférences.

Dans le ressort de la juridiction où ils sont désignés, les magistrats honoraires ne peuvent ni exercer une profession libérale juridique et judiciaire soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, ni être salariés d'un membre d'une telle profession, ni effectuer aucun acte d'une telle profession.

Les magistrats honoraires exerçant des fonctions juridictionnelles ne peuvent ni mentionner cette qualité ni en faire état dans les documents relatifs à l'exercice de leur activité professionnelle, tant pendant la durée de l'exercice de leurs fonctions qu'à l'issue de celles-ci. 

Le pouvoir disciplinaire à l'égard des magistrats honoraires exerçant des fonctions juridictionnelles est mis en œuvre dans les conditions définies au chapitre VI du titre III du présent livre. Outre le blâme et l'avertissement prévus à l'article L. 236-1, peut seule être prononcée, à titre de sanction disciplinaire, la cessation des fonctions. 

Les magistrats honoraires ne peuvent exercer de fonctions juridictionnelles au-delà de l'âge de soixante-quinze ans. Il ne peut être mis fin à leurs fonctions qu'à leur demande ou pour un motif disciplinaire. 

Les activités accomplies en application du présent article sont indemnisées dans des conditions prévues par décret. 




Art. L. 222-2-3 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 35) Sur leur demande, le président du tribunal administratif peut désigner des magistrats honoraires inscrits sur la liste prévue à l'article L. 222-2-1 pour exercer des fonctions d'aide à la décision au profit des magistrats. L'exercice de ces fonctions est incompatible avec celui des activités juridictionnelles prévues au même article L. 222-2-1.

Les magistrats honoraires exerçant les fonctions mentionnées au premier alinéa du présent article ne peuvent ni exercer de profession libérale juridique ou judiciaire soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, ni être salariés d'un membre d'une telle profession, ni effectuer aucun acte d'une telle profession dans le ressort de la juridiction à laquelle ils sont affectés.

Les magistrats honoraires exerçant les fonctions mentionnées au même premier alinéa sont tenus au secret professionnel. Ils ne peuvent exercer ces fonctions au-delà de l'âge de soixante-quinze ans.

Les activités accomplies en application du présent article sont indemnisées dans des conditions prévues par décret. 



SECTION 3 Fonctionnement des cours administratives d'appel


Art. L. 222-3 Chaque cour administrative d'appel est présidée par un conseiller d'État en service ordinaire. — [L. no 87-1127 du 31 déc. 1987, art. 5, 1re phr.]




Art. L. 222-4 L'affectation dans les fonctions de président d'une cour administrative d'appel est prononcée par décret sur proposition du vice-président du Conseil d'État délibérant avec les présidents de section. 

(L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 85-I) « Les fonctions de président d'une cour administrative d'appel ne peuvent excéder une durée de sept années sur un même poste. » 

Les dispositions introduites par la L. no 2012-347 du 12 mars 2012 (JO 13 mars) s'appliquent aux chefs de juridiction dont la nomination est postérieure à l'entrée en vigueur de la loi préc. (L. préc., art. 85-III). 




Art. L. 222-5 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 35) Le président de la cour administrative d'appel peut désigner des magistrats honoraires inscrits sur la liste prévue à l'article L. 222-2-1 pour exercer les fonctions de rapporteur en formation collégiale ou pour statuer sur les référés présentés sur le fondement du livre V. 

L'article L. 222-2-2 est applicable. 




Art. L. 222-6 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 35) Le président de la cour administrative d'appel peut désigner des magistrats honoraires inscrits sur la liste prévue à l'article L. 222-2-1 pour exercer des fonctions d'aide à la décision au profit des magistrats. 

L'article L. 222-2-3 est applicable. 





  
    CHAPITRE III DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS DES DÉPARTEMENTS ET RÉGIONS D'OUTRE-MER, DE SAINT-BARTHÉLEMY, DE SAINT-MARTIN ET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON (L. no 2010-1487 du 7 déc. 2010, art. 14). 

(L. no 2007-224 du 21 févr. 2007, art. 11)


COMMENTAIRE

Ce chapitre comporte des dispositions relatives à l'organisation, aux compétences et au fonctionnement des tribunaux administratifs non métropolitains (à l'exception de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française, traitées par les deux chapitres suivants) qui se sont encore enrichies avec l'érection de Saint-Barthélemy et Saint-Martin en collectivités territoriales. 

Ces dispositions adaptent la composition des tribunaux en vue d'optimiser les moyens humains et matériels (art. L. 223-1). Elles ouvrent aux exécutifs du conseil départemental de Mayotte (par renvoi à la loi organique) et des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon (art. L. 223-2 à L. 223-4) la possibilité de saisir pour avis le tribunal (lequel peut transmettre la question au Conseil d'État) de questions portant sur le statut de la collectivité ou le droit qui y est applicable. Elles sont à cet égard inspirées par le dispositif que peut mettre en œuvre le représentant de l'État (art. R. 212-1 pour la métropole et dans les DOM-ROM et R. 212-4 à Mayotte et dans les collectivités territoriales). 
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Art. L. 223-1 Dans les départements et régions d'outre-mer, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon, les tribunaux administratifs peuvent comprendre, à titre permanent ou comme membres suppléants, des magistrats de l'ordre judiciaire. 

Les tribunaux administratifs de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et celui territorialement compétent pour la Guadeloupe peuvent avoir le même siège. 

V. note [image: ] ss. art. L. 225-1. 




Art. L. 223-2 (Abrogé par L. no 2010-1487 du 7 déc. 2010, art. 14) (L. no 2007-224 du 21 févr. 2007, art. 11 et 25-IV) La procédure de saisine pour avis du tribunal administratif de Mayotte par le président du conseil départemental de Mayotte est régie par l'article L.O. 6162-10 du code général des collectivités territoriales ci-après reproduit : 

Art. L.O. 6162-10 Le président du conseil départemental peut saisir le tribunal administratif d'une demande d'avis portant sur l'interprétation du statut de Mayotte ou sur l'applicabilité dans cette collectivité d'un texte législatif ou réglementaire. 

En cas de difficulté sérieuse, le président du tribunal administratif peut transmettre cette demande au Conseil d'État. 




Art. L. 223-3 La procédure de saisine pour avis du tribunal administratif de Saint-Barthélemy par le président du conseil territorial de Saint-Barthélemy est régie par les dispositions de l'article L.O. 6252-14 du code général des collectivités territoriales ci-après reproduit : 

Art. L.O. 6252-14 Le président du conseil territorial peut, après délibération du conseil exécutif, saisir le tribunal administratif d'une demande d'avis portant sur l'interprétation du statut de Saint-Barthélemy ou sur l'applicabilité dans la collectivité d'un texte législatif ou réglementaire. 

En cas de difficulté sérieuse, le président du tribunal administratif peut transmettre cette demande au Conseil d'État. 

Lorsque la demande d'avis porte sur la répartition des compétences entre l'État et la collectivité, elle est examinée par le Conseil d'État auquel elle est transmise sans délai. Le représentant de l'État en est immédiatement informé. 




Art. L. 223-4 La procédure de saisine pour avis du tribunal administratif de Saint-Martin par le président du conseil territorial de Saint-Martin est régie par les dispositions de l'article L.O. 6352-14 du code général des collectivités territoriales ci-après reproduit : 

Art. L.O. 6352-14 Le président du conseil territorial peut, après délibération du conseil exécutif, saisir le tribunal administratif d'une demande d'avis portant sur l'interprétation du statut de Saint-Martin ou sur l'applicabilité dans la collectivité d'un texte législatif ou réglementaire. 

En cas de difficulté sérieuse, le président du tribunal administratif peut transmettre cette demande au Conseil d'État. 

Lorsque la demande d'avis porte sur la répartition des compétences entre l'État et la collectivité, elle est examinée par le Conseil d'État auquel elle est transmise sans délai. Le représentant de l'État en est immédiatement informé. 




Art. L. 223-5 La procédure de saisine pour avis du tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon par le président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon est régie par les dispositions de l'article L.O. 6462-9 du code général des collectivités territoriales ci-après reproduit : 

Art. L.O. 6462-9 Le président du conseil territorial peut saisir le tribunal administratif d'une demande d'avis portant sur l'interprétation du statut de Saint-Pierre-et-Miquelon ou sur l'applicabilité dans cette collectivité d'un texte législatif ou réglementaire. 

En cas de difficulté sérieuse, le président du tribunal administratif peut transmettre cette demande au Conseil d'État. 

Lorsque la demande d'avis porte sur la répartition des compétences entre l'État, la collectivité ou les communes, elle est examinée par le Conseil d'État auquel elle est transmise sans délai. Le représentant de l'État en est immédiatement informé. 





  
    CHAPITRE IV DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA NOUVELLE-CALÉDONIE


	
																SECTION 1
																		 La demande d'avis sur le dossier d'un recours pour excès de pouvoir ou d'un recours en appréciation de légalité transmis par le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie 																	 L. 224-3									

	
																SECTION 2
																		 La saisine pour avis du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie																	 L.O. 224-4									

	
																SECTION 3
																		 La nature juridique d'une disposition d'une loi du pays de la Nouvelle-Calédonie																	 L. 224-5									





COMMENTAIRE

Ce chapitre comporte trois mécanismes particuliers d'intervention du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie et du Conseil d'État pour trancher des questions de droit dans le cadre ou en dehors d'un litige : 

– la demande d'avis que le tribunal administratif doit adresser au Conseil d'État sous forme de question préjudicielle lorsqu'il est saisi d'un recours pour excès de pouvoir (ou en appréciation de légalité) contre un acte d'une autorité locale appartenant à l'une des catégories définies aux articles 204 et 205 de la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie et qu'est soulevé ou susceptible d'être soulevé un moyen sérieux, tiré de l'inexacte application de la répartition des compétences entre l'État, la Nouvelle-Calédonie, les provinces et les communes (art. L. 224-3 rappelant l'art. 205 de la L. org. no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie). Les avis rendus sont des avis contentieux (art. R. 224-4) qui portent les mêmes mentions que les avis rendus par le Conseil d'État sur le fondement de l'article L. 111-3 (V. art. R. 224-5 [image: ]) ; 

– la demande d'avis dont, à l'instar des autres tribunaux administratifs et dans le cadre de leurs attributions administratives, celui de Nouvelle-Calédonie peut être saisi par certaines autorités du territoire et le haut-commissaire et qui, si elle porte sur la répartition des compétences entre l'État, la Nouvelle-Calédonie, les provinces et les communes, doit, pour éviter toute contradiction avec l'application du mécanisme précédent, être renvoyée au Conseil d'État (art. L.O. 224-4 rappelant l'art. 206 de la L. org. no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie) ; 

– la question préjudicielle dont le Conseil d'État est saisi par toute juridiction administrative ou judiciaire confrontée à une difficulté sérieuse sur la nature juridique (législative ou réglementaire) d'une disposition d'une loi du pays (art. L. 224-5 rappelant l'art. 107 de la L. org. no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie). 
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Art. L. 224-1 Le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie peut valablement délibérer en se complétant, en cas d'absence ou d'empêchement d'un de ses membres, par l'adjonction d'un magistrat de l'ordre judiciaire. — [C. trib. adm., art. L. 2-2, al. 3.]

Applicabilité. Il résulte de l'art. L. 821-2 CJA que la formation de jugement appelée à délibérer à nouveau sur une affaire à la suite d'une annulation par le Conseil d'État de la décision précédemment prise sur la même affaire ne peut comprendre aucun magistrat ayant participé au délibéré de cette décision, sauf impossibilité structurelle pour la juridiction à laquelle l'affaire a été renvoyée de statuer dans une formation de jugement ne comprenant aucun membre ayant déjà participé au jugement de l'affaire. 

1) Si le litige renvoyé au TA est un litige susceptible d'être jugé par un magistrat statuant seul en vertu du 3o de l'art. R. 222-13 CJA, l'al. 1er de l'art. L. 821-2 de ce code n'a pas pour effet d'imposer le jugement de l'affaire par un juge unique et de faire obstacle au renvoi, toujours possible, de l'affaire devant une formation collégiale du tribunal, ainsi que le rappelle et l'organise l'art. R. 222-19 du code ; 

2) L'art. L. 821-2 n'implique pas qu'il soit fait application de l'art. L. 224-1 CJA, permettant de compléter le TA de Nouvelle-Calédonie par l'adjonction d'un magistrat de l'ordre judiciaire, afin de statuer sur un litige renvoyé à ce tribunal après cassation par le Conseil d'État. • CE 5 juill. 2022, [image: ] M. Degen, no 449112 B : D. actu. 12 juill. 2022, obs. Pastor ; AJDA 2022. 1360 [image: ]. 




Art. L. 224-2 Pour l'exercice de sa fonction consultative, le tribunal administratif peut être complété par des magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire. — [C. trib. adm., art. L. 2-6.]



SECTION 1 La demande d'avis sur le dossier d'un recours pour excès de pouvoir ou d'un recours en appréciation de légalité transmis par le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie (Décr. no 2010-1562 du 14 déc. 2010).


Art. L. 224-3 (L. no 2009-970 du 3 août 2009, art. 8-II) Le tribunal administratif soumet au Conseil d'État les questions préjudicielles relatives à la répartition des compétences entre l'État, la Nouvelle-Calédonie, les provinces et les communes de la Nouvelle-Calédonie, dans les conditions prévues par l'article 205 de la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie. 

Champ d'application. L'arrêté par lequel le président du gouvernement procède à la nomination d'un conservateur des hypothèques ne constitue pas un des actes mentionnés par les dispositions de l'art. 205 de la L. org. du 19 mars 1999 et notamment n'entre pas dans le champ d'application du 1o du B du II de l'art. 204, dès lors qu'il ne peut être assimilé à une décision du gouvernement. Il n'appartient pas au conseil d'État de donner suite à la demande d'avis. • CE, avis cont., 28 avr. 2000, [image: ] Sotty et a., no 215974 : Lebon 164 [image: ]. [image: ] Un recours en appréciation de légalité formé devant le TA de Nouvelle-Calédonie entre dans le champ d'application de l'art. 205 de la loi organique. • CE 29 avr. 2002, Sté l'Exotique : Lebon T. 889. 



SECTION 2 La saisine pour avis du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie


Art. L.O. 224-4 (L. org. no 2009-969 du 3 août 2009, art. 52-II) Le président du gouvernement, le président du congrès, le président du sénat coutumier, le président d'une assemblée de province ou le haut-commissaire peuvent saisir le tribunal administratif ou le Conseil d'État d'une demande d'avis dans les conditions prévues par l'article 206 de la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie. 



SECTION 3 La nature juridique d'une disposition d'une loi du pays de la Nouvelle-Calédonie


Art. L. 224-5 Ainsi qu'il est dit à l'article 107 de la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, "les lois du pays ont force de loi dans le domaine défini à l'article 99. Elles ne sont susceptibles d'aucun recours après leur promulgation. 

"Les dispositions d'une loi du pays intervenues en dehors du domaine défini à l'article 99 ont un caractère réglementaire. Lorsqu'au cours d'une procédure devant une juridiction de l'ordre administratif ou de l'ordre judiciaire, la nature juridique d'une disposition d'une loi du pays fait l'objet d'une contestation sérieuse, la juridiction saisit, par un jugement qui n'est susceptible d'aucun recours, le Conseil d'État qui statue dans les trois mois. Il est sursis à toute décision sur le fond jusqu'à ce que le Conseil d'État se soit prononcé sur la nature de la disposition en cause." 





  
    CHAPITRE V DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

Ndlr. Les sections 1 et 2 du présent chapitre, issues de l'art. 16 (1o) de la L. no 2004-193 du 27 févr. 2004, ont été abrogées par l'art. 3 (1o) de la L. no 2007-1720 du 7 déc. 2007 (JO 8 déc.). L'art. L. 225-3 a également été abrogé. Le présent chapitre comporte désormais l'art. L. 225-1 et l'art. L. 225-2 dans sa rédaction issue de la L. no 2007-1720 du 7 déc. 2007. 


COMMENTAIRE

Les demandes d'avis dont le tribunal administratif de la Polynésie française peut être saisi en application des articles 174 et 175 de la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française auxquels renvoie l'article L. 225-2 ont le même objet et le même régime que celles dont peut être saisi le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie (art. L. 224-3 et L.O. 224-5). 

Il n'existe pas pour la Polynésie française d'équivalent à l'article L. 224-5. Toutefois, le Conseil d'État peut être saisi sur le fondement de l'article 180 de la loi du 27 février 2004 d'une demande de « déclassement » d'une disposition d'une loi du pays qui est examinée selon les formes contentieuses (art. R. 225-1-8). 

Le tribunal administratif est également compétent pour statuer sur les délibérations décidant de soumettre par référendum et pour avis aux électeurs de la Polynésie française les décisions que ses institutions envisagent de prendre pour régler certaines affaires relevant de leur compétence (L. du 27 févr. 2004, art. 159-1).

[image: ]




Art. L. 225-1 Le tribunal administratif (L. no 2004-193 du 27 févr. 2004, art. 16-1o) « de la Polynésie française » peut valablement délibérer en se complétant, en cas d'absence ou d'empêchement d'un de ses membres, par l'adjonction d'un magistrat de l'ordre judiciaire. — [C. trib. adm., art. L. 2-2, al. 2.]

Mentions. Pour apporter la preuve de sa régularité, un jugement rendu par une formation de jugement complétée en vertu des dispositions de l'art. L. 225-1 doit porter mention de ce que les membres du tribunal susceptibles de faire partie de la formation de jugement étaient à la date du jugement absents ou empêchés. • CE 8 mars 2002, [image: ] Él. mun. de la Cne associée de Vairao, no 236291 : Lebon. 




Art. L. 225-2 (L. no 2007-1720 du 7 déc. 2007, art. 3, 1o) Le tribunal administratif de la Polynésie française exerce les attributions que lui confie la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, notamment ses articles 159-1, 174 et 175. 

1. Caractère obligatoire. Déféré. Saisi d'un déféré du haut-commissaire contre une délibération de l'assemblée de Polynésie française portant réglementation des jeux de hasard, le TA de Papeete est tenu de transmettre le dossier au Conseil d'État pour qu'il rende un avis sur les moyens tirés de ce que la réglementation serait intervenue dans un domaine relevant de la compétence de l'État. • CE, avis cont., 30 juill. 1997, [image: ] Haut-commissaire de la République en Polynésie française, no 187320 : Lebon 307 [image: ]. 

2. Exemples de mise en œuvre. • CE, avis cont., 30 juill. 1997, [image: ] Haut-commissaire Polynésie française, no 187320 : préc. note 1 [image: ] • CE, avis cont., 7 oct. 1998, [image: ] Haut-commissaire Polynésie française, no 197782 B. • CE, avis cont., 10 nov. 1999, [image: ] Haut-commissaire Polynésie française, no 209410 : Lebon 353 [image: ] • CE, avis cont., 28 déc. 2001, [image: ] Haut-commissaire Polynésie française, no 238588 : Lebon. 





  
    CHAPITRE V BIS DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX ÎLES WALLIS-ET-FUTUNA (Ord. no 2003-923 du 26 sept. 2003, art. 4-I). 


Art. L. 225-4 Dans les îles Wallis-et-Futuna, le tribunal administratif peut valablement délibérer en se complétant, en cas d'absence ou d'empêchement d'un de ses membres, par l'adjonction d'un magistrat de l'ordre judiciaire. 





  
    CHAPITRE VI LES GREFFES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives.



  
    CHAPITRE VII LES ASSISTANTS DE JUSTICE

(L. no 2002-1138 du 9 sept. 2002, art. 61)


Art. L. 227-1 Peuvent être nommées, en qualité d'assistants de justice auprès des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, les personnes titulaires d'un diplôme sanctionnant une formation juridique d'une durée au moins égale à quatre années d'études supérieures après le baccalauréat et que leur compétence qualifie particulièrement pour exercer ces fonctions. 

Ces assistants sont nommés pour une durée de deux ans renouvelable deux fois. Ils sont tenus au secret professionnel sous les peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. 

Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article. 





  
    CHAPITRE VIII LES JURISTES ASSISTANTS

(L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 36)


Art. L. 228-1 Peuvent être nommées, en qualité de juristes assistants dans les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel, les personnes titulaires d'un doctorat en droit ou d'un autre diplôme sanctionnant une formation juridique au moins égale à cinq années d'études supérieures. Ces personnes doivent disposer de deux années d'expérience professionnelle dans le domaine juridique et d'une compétence qui les qualifie particulièrement pour exercer ces fonctions. 

Les juristes assistants sont nommés, à temps complet ou incomplet, pour une durée maximale de trois années, renouvelable une fois. 

Ils sont tenus au secret professionnel sous peine d'encourir les sanctions prévues à l'article 226-13 du code pénal. 

Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application du présent article. 





  
    TITRE III DISPOSITIONS STATUTAIRES
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CHAPITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES


Art. L. 231-1 (L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 86) Les membres des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel sont des magistrats dont le statut est régi par le présent livre et, pour autant qu'elles n'y sont pas contraires, par les dispositions statutaires de la fonction publique de l'État. 


COMMENTAIRE

Initialement soumis aux (seules) dispositions statutaires applicables à la fonction publique de l'État, les membres des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ont progressivement bénéficié de dispositions spécifiques, dont les plus importantes résultent de la loi no 86-14 du 6 janvier 1986. 

Jusqu'à la loi no 2012-347 du 12 mars 2012, les dispositions applicables aux fonctionnaires de l'État constituaient cependant, sauf dérogation apportée par le code, le droit commun de leur statut. Ils différaient en cela des membres du Conseil d'État dont le statut est, selon l'article L. 131-1 du code « régi par [le livre I] et, pour autant qu'elles n'y sont pas contraires, par les dispositions statutaires de la fonction publique de l'État ». Leur donnant, à l'instar des membres des juridictions financières, le titre de magistrat – et consacrant ainsi ce que divers articles du code manifestaient déjà par l'emploi du terme –, cette loi renverse l'ordre des facteurs pour faire des dispositions législatives et réglementaires de ce titre du code de justice administrative le statut des intéressés, la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État n'intervenant désormais plus qu'à titre subsidiaire. 

[image: ]






Art. L. 231-1-1 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 13-1o) Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel exercent leurs fonctions en toute indépendance, dignité, impartialité, intégrité et probité et se comportent de façon à prévenir tout doute légitime à cet égard.

Ils s'abstiennent de tout acte ou comportement à caractère public incompatible avec la réserve que leur imposent leurs fonctions.

Ils ne peuvent se prévaloir, à l'appui d'une activité politique, de leur appartenance à la juridiction administrative.




Art. L. 231-2 Le corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel comprend les grades suivants : 

— président ; 

— premier conseiller ; 

— conseiller. — [L. no 86-14 du 6 janv. 1986, art. 2.]




Art. L. 231-3 Lorsqu'ils exercent leurs fonctions de magistrats dans une juridiction administrative, les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ne peuvent recevoir, sans leur consentement, une affectation nouvelle, même en avancement. — [L. no 86-14 du 6 janv. 1986, art. 1er, al. 2.]




Art. L. 231-4 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 13-2o) Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel veillent à prévenir ou à faire cesser immédiatement les situations de conflit d'intérêts. 

Constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction. 




Art. L. 231-4-1 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 13-3o) Dans les deux mois qui suivent leur affectation, les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel remettent une déclaration exhaustive, exacte et sincère de leurs intérêts au chef de la juridiction à laquelle ils ont été affectés. La déclaration est transmise au vice-président du Conseil d'État. 

Dans les deux mois qui suivent leur prise de fonctions, les présidents des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel remettent une déclaration exhaustive, exacte et sincère de leurs intérêts au président de la mission d'inspection des juridictions administratives. La déclaration est transmise au vice-président du Conseil d'État. 

La déclaration d'intérêts mentionne les liens et les intérêts détenus de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif des fonctions, que le déclarant a, ou qu'il a eus pendant les cinq années précédant son affectation ou sa prise de fonctions. Elle ne comporte aucune mention des opinions ou des activités politiques, syndicales, religieuses ou philosophiques de l'intéressé, sauf lorsque leur révélation résulte de la déclaration de fonctions ou de mandats exercés publiquement. 

La remise de la déclaration d'intérêts donne lieu à un entretien déontologique avec l'autorité à laquelle la déclaration a été remise, ayant pour objet de prévenir tout éventuel conflit d'intérêts et d'inviter, s'il y a lieu, à mettre fin à une situation de conflit d'intérêts. A l'issue de l'entretien, la déclaration peut être modifiée par le déclarant. L'entretien peut être renouvelé à tout moment à la demande du déclarant ou de l'autorité. 

L'autorité à laquelle la déclaration a été remise peut solliciter l'avis du collège de déontologie de la juridiction administrative sur la déclaration lorsqu'il existe un doute sur une éventuelle situation de conflit d'intérêts. Lorsque l'avis est sollicité par un président de tribunal administratif ou de cour administrative d'appel, il est également porté à la connaissance du président de la mission d'inspection des juridictions administratives. 

Toute modification substantielle des liens et intérêts détenus fait l'objet, dans un délai de deux mois, d'une déclaration complémentaire dans les mêmes formes et peut donner lieu à un entretien déontologique. 

La déclaration d'intérêts est annexée au dossier de l'intéressé selon des modalités garantissant sa confidentialité, sous réserve de sa consultation par les personnes autorisées à y accéder. 

Lorsqu'une procédure disciplinaire est engagée, le garde des Sceaux, ministre de la justice, le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel et le président de la mission d'inspection des juridictions administratives peuvent obtenir communication de la déclaration d'intérêts. 

Un décret en Conseil d'État précise les conditions d'application du présent article, notamment le modèle, le contenu et les conditions de remise, de mise à jour, de conservation et de consultation de la déclaration d'intérêts. 

Dans les 12 mois qui suivent la publication du décret mentionné au dernier al. de l'art. L. 231-4-1, les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel établissent une déclaration d'intérêts et participent à un entretien déontologique dans les conditions prévues à ce même article (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 14-II).




Art. L. 231-4-2 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 13-3o) I. — Le fait, pour une personne tenue de remettre une déclaration d'intérêts en application de l'article L. 231-4-1 du présent code, de ne pas adresser sa déclaration ou d'omettre de déclarer une partie substantielle de ses intérêts est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 

Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques, selon les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction publique, selon les modalités prévues à l'article 131-27 du même code. 

II. — Le fait de publier, hors le cas prévu au dernier alinéa de l'article L. 131-6 du présent code, ou de divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations, des informations ou des avis mentionnés à l'article L. 231-4-1 du présent code est puni des peines mentionnées à l'article 226-1 du code pénal. 




Art. L. 231-4-3 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 13-3o) Le magistrat qui estime se trouver dans une situation de conflit d'intérêts s'abstient de participer au jugement de l'affaire concernée. Son remplacement est assuré en application des règles de suppléance prévues au présent code. 

Le président de la cour administrative d'appel ou du tribunal administratif peut également, à son initiative, inviter à ne pas siéger un magistrat dont il estime, pour des raisons qu'il lui communique, qu'il se trouve dans une situation de conflit d'intérêts. Si le magistrat concerné n'acquiesce pas à cette invitation, la juridiction se prononce, sans sa participation. S'il y a lieu, son remplacement est assuré en application des règles de suppléance prévues au présent code. 




Art. L. 231-4-4 (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 13-3o) Dans les deux mois qui suivent leur prise de fonctions et dans les deux mois qui suivent la cessation de leurs fonctions, les présidents des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel adressent une déclaration de situation patrimoniale au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 

(L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 224-II) « Toutefois, aucune déclaration mentionnée au premier alinéa du présent article n'est exigée lorsque le magistrat a quitté ses fonctions avant l'expiration du délai de deux mois mentionné au même premier alinéa. »

La déclaration de situation patrimoniale est établie, contrôlée et sanctionnée dans les conditions et selon les modalités prévues aux premier et quatrième alinéas du I, aux II et V de l'article 4, aux articles 6, 7, à l'exception de la publication d'un rapport spécial au Journal officiel, et 26 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. 

Toute modification substantielle de la situation patrimoniale fait l'objet, dans un délai de deux mois, d'une déclaration complémentaire dans les mêmes formes. 

Aucune nouvelle déclaration n'est exigée du président de tribunal administratif ou de cour administrative d'appel qui a établi depuis moins (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 8-IV) « d'un an » une déclaration en application du présent article (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 225-II) « , de l'article L. 131-10 du présent code, des articles 4 ou 11 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 précitée, de l'article L. 4122-8 du code de la défense, de l'article L.O. 135-1 du code électoral, des articles L. 120-13 [image: ] ou L. 220-11 du code des juridictions financières, de la section 2 du chapitre II du titre II du livre I du code général de la fonction publique ou de l'article 10-1-2 de la loi organique no 94-100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la magistrature. » 

La déclaration de situation patrimoniale n'est pas versée au dossier de l'intéressé et ne peut pas être communiquée aux tiers. 

Un décret en Conseil d'État précise les conditions d'application du présent article, notamment le modèle, le contenu et les conditions de mise à jour et de conservation des déclarations de situation patrimoniale. 

Dans les 6 mois qui suivent la publication du décret mentionné au dernier al. de l'art. L. 231-4-4, les présidents des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel établissent une déclaration de situation patrimoniale dans les conditions prévues à ce même article (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 14-IV).




Art. L. 231-5 Nul ne peut être nommé membre d'un tribunal administratif ou d'une cour administrative d'appel s'il exerce ou a exercé depuis moins de trois ans dans le ressort de ce tribunal ou de cette cour : 

1o Une fonction publique élective ; néanmoins un représentant français au Parlement européen peut être nommé membre d'un tribunal administratif ou d'une cour administrative d'appel à l'issue de son mandat ; 

2o Une fonction de représentant de l'État dans une région, ou de représentant de l'État dans un département ; — [L. no 86-14 du 6 janv. 1986, art. 5, al. 1er.]

(Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  « 3o Une fonction de directeur général des services dans l'administration d'une collectivité territoriale de plus de 100 000 habitants. »




Art. L. 231-5-1 (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  Un magistrat ayant exercé les fonctions de délégué du préfet dans un arrondissement, une fonction de directeur départemental ou régional d'une administration de l'État ou une fonction de direction dans l'administration d'une collectivité territoriale ne peut, pendant une durée de trois ans, participer au jugement des affaires concernant les décisions prises par les services au sein desquels il exerçait ses fonctions ou sur lesquels il avait autorité.

Lorsqu'il est envisagé d'affecter un magistrat dans un tribunal administratif ou une cour administrative d'appel dont le ressort comprend un département sur le territoire duquel le magistrat a exercé, au cours des trois années précédentes, l'une des fonctions mentionnées (L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 52-I-3o) « au premier alinéa du présent article » ou toute autre fonction placée sous l'autorité directe du représentant de l'État dans le département ou dans la région, le collège de déontologie de la juridiction administrative se prononce préalablement sur la compatibilité de cette affectation avec le respect des principes d'impartialité et d'indépendance [,] et précise, en cas d'avis favorable, les obligations d'abstention à respecter et leur durée, eu égard à la nature des fonctions précédemment exercées et au ressort de la juridiction.




Art. L. 231-6 Nul ne peut être nommé membre d'un tribunal administratif ou d'une cour administrative d'appel s'il a exercé dans le ressort de ce tribunal ou de cette cour depuis moins de cinq ans la profession d'avocat. — [L. no 86-14 du 6 janv. 1986, art. 5, al. 2.]




Art. L. 231-7 L'exercice des fonctions de membre du corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel est incompatible avec l'exercice des fonctions de président d'un conseil régional ou général. 

Ainsi qu'il est dit aux articles 112 et 196 de la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, les fonctions de membre du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et celles de membre d'une assemblée de province sont incompatibles avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives. — [L. no 86-14 du 6 janv. 1986, art. 4.] 

(L. no 2004-193 du 27 févr. 2004, art. 16, 4o) « Ainsi qu'il est dit aux articles 74 et 109 de la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, les fonctions de président et de membre du gouvernement de la Polynésie française et le mandat de représentant à l'assemblée de la Polynésie française sont incompatibles avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives. » 

(L. no 2007-224 du 21 févr. 2007, art. 11) « Conformément aux articles L.O. 493, L.O. 520 et L.O. 548 du même code, le mandat de conseiller territorial de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin ou de Saint-Pierre-et-Miquelon est incompatible avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives. » 




Art. L. 231-8 Le membre du corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel qui est élu président d'un conseil départemental ou régional doit exercer son option dans les quinze jours de l'élection ou, en cas de contestation, dans les quinze jours de la décision définitive. Dans les mêmes conditions de délai, le président d'un conseil départemental ou régional, nommé membre d'un tribunal administratif ou d'une cour administrative d'appel, peut exercer son option. 

A défaut d'option dans le délai mentionné à l'alinéa précédent, il est placé en position de disponibilité. — [L. no 86-14 du 6 janv. 1986, art. 6.]

(L. no 2004-193 du 27 févr. 2004, art. 16, 5o) « Il en va de même du membre du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives qui est élu ou nommé à l'une des fonctions ou mandats mentionnés (L. no 2007-224 du 21 févr. 2007, art. 11) « aux quatre derniers alinéas » de l'article L. 231-7. » 




Art. L. 231-9 Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel sont astreints à résider dans le ressort du tribunal administratif ou de la cour administrative d'appel auquel ils appartiennent. Des dérogations exceptionnelles à caractère individuel et provisoire peuvent être accordées aux conseillers par le président de la juridiction. — [L. no 86-14 du 6 janv. 1986, art. 11.]




Art. L. 231-10 (L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 55) Les stipulations d'un accord mentionné à l'article L. 827-2 du code général de la fonction publique et conclu au niveau national pour la fonction publique de l'État peuvent être rendues applicables, en tout ou partie, aux membres des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'État pris après avis du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel.

V. CGFP, art. L. 827-2 [image: ], ss. art. L. 131-12 [image: ], supra. 





  
    CHAPITRE II LE CONSEIL SUPÉRIEUR DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS ET COURS ADMINISTRATIVES D'APPEL

(Ord. no 2016-1366 du 13 oct. 2016, art. 1er, en vigueur le 14 juill. 2017). 
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SECTION 1 Attributions du conseil supérieur


Art. L. 232-1 Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel connaît des questions individuelles intéressant les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel dans les conditions prévues par le présent article ou par un décret en Conseil d'État. 

Il établit les tableaux d'avancement et les listes d'aptitude prévus aux articles L. 234-2-1, L. 234-2-2, L. 234-4 et L. 234-5. 

Il émet des propositions sur les nominations, détachements et intégrations prévus aux articles L. 233-3, L. 233-4 et L. 233-5 et sur la désignation des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel siégeant au jury des concours prévus par (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  « les 1o et 2o de l'article L. 233-2 en vue du recrutement » des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel. 

Il est saisi pour avis conforme sur la nomination des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel en qualité de rapporteur public et de président d'un tribunal administratif. Il est saisi pour avis conforme de tout licenciement d'un magistrat pour insuffisance professionnelle après observation de la procédure prévue en matière disciplinaire. 

Il émet un avis sur les mutations des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, sur leur demande de placement en disponibilité, sur l'acceptation de leur démission, sur leurs demandes de réintégration à l'issue d'une période de privation de droits civiques, d'interdiction d'exercer un emploi public ou de perte de la nationalité française, ainsi que sur leur nomination aux grades de conseiller d'État et de maître des requêtes prononcées sur le fondement de l'article L. 133-8 ainsi que sur les propositions de nomination aux fonctions de président d'une cour administrative d'appel. 

Il peut être saisi par les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel d'un recours contre l'évaluation prévue par l'article L. 234-7 ou contre un refus d'autorisation d'accomplir un service à temps partiel ou un refus d'honorariat. 




Art. L. 232-2 Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel exerce le pouvoir disciplinaire à l'égard des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel dans les conditions définies au chapitre VI du présent titre. 




Art. L. 232-3 Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel connaît des questions intéressant le fonctionnement et l'organisation des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel dans les conditions prévues par le présent article ou par un décret en Conseil d'État. 

Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel débat chaque année des orientations générales en matière d'évolution des effectifs, de répartition des emplois et de recrutement, ainsi que sur le bilan social de la gestion du corps des magistrats. 

Il émet un avis sur toute question relative au statut des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ainsi qu'à leur régime indemnitaire, à leur formation, à l'égalité professionnelle, à la parité et à la lutte contre toutes les discriminations. 

Il est également consulté sur toute question relative à la compétence, à l'organisation et au fonctionnement des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ainsi que sur les dispositions qui prévoient la participation de magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel à l'exercice de fonctions autres que celles qu'ils exercent au sein de ces juridictions. 



SECTION 2 Composition du Conseil supérieur


Art. L. 232-4 Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel est présidé par le vice-président du Conseil d'État et comprend en outre : 

1o Le conseiller d'État, président de la mission d'inspection des juridictions administratives ; 

2o Le secrétaire général du Conseil d'État ; 

3o Le directeur chargé au ministère de la justice des services judiciaires ; 

4o Un chef de juridiction et un suppléant élus par leurs pairs ; 

5o Cinq représentants des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel à l'exception de ceux détachés dans le corps depuis moins de deux ans, élus au scrutin proportionnel de liste à raison : 

a) D'un représentant titulaire et d'un suppléant pour le grade de conseiller ; 

b) De deux représentants titulaires et de deux suppléants pour le grade de premier conseiller ; 

c) De deux représentants titulaires et de deux suppléants pour le grade de président ; 

6o Trois personnalités choisies pour leurs compétences dans le domaine du droit en dehors des membres du Conseil d'État et des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel et qui n'exercent pas de mandat parlementaire nommées respectivement par le Président de la République, le président de l'Assemblée nationale et le président du Sénat. 

Le mandat du chef de juridiction est d'une durée de trois ans. Il est renouvelable une seule fois. Toutefois, il prend fin à la date à laquelle son titulaire cesse d'exercer les fonctions de chef de juridiction. 

Le mandat des représentants des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel est d'une durée de trois ans. Il est renouvelable une seule fois. Toutefois, le mandat des membres élus du Conseil supérieur qui sont détachés au sein du corps prend fin en même temps que leur détachement. 

Le mandat des personnalités qualifiées est d'une durée de trois ans non renouvelable. Elles perçoivent une indemnité dont le montant est fixé par arrêté du garde des Sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé du budget. 

Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel est installé dans la composition prévue par le présent art. tel que modifié par l'Ord. no 2016-1366 du 13 oct. 2016 au plus tard le 14 juill. 2017. 

Les mandats en cours prennent fin à la date de cette installation. Ils sont pris en compte pour l'appréciation des conditions de renouvellement des mandats fixées par les dispositions de l'art. L. 232-4 (Ord. préc., art. 5, JO 14 oct.). 




Art. L. 232-5 En cas d'empêchement du vice-président du Conseil d'État, la présidence est assurée de plein droit par le conseiller d'État, président de la mission d'inspection des juridictions administratives. En cas d'empêchement de ce dernier, la présidence est assurée par le secrétaire général du Conseil d'État. 

Les autres membres sont suppléés dans des conditions fixées par décret. 



SECTION 3 Fonctionnement du Conseil supérieur


Art. L. 232-6 Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel siège toujours dans la même composition, quel que soit le grade des magistrats dont le cas est examiné. 

Lorsque le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel siège au titre des compétences qu'il tient de l'article L. 232-1, la voix du président est prépondérante en cas de partage égal des voix. 



SECTION 4 Le secrétaire général des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel


Art. L. 232-7 Un secrétaire général des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel est nommé parmi les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel sur proposition du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel. Pendant l'exercice de ses fonctions, il ne peut bénéficier d'aucun avancement autre qu'à l'ancienneté. Il exerce ses fonctions pour une durée qui ne peut excéder cinq ans. 

Il a pour mission notamment : 

1o D'assurer le secrétariat du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel ; 

2o Auprès du secrétaire général du Conseil d'État de participer à la mission de gestion des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel. 
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SECTION 1 Dispositions générales


Art. L. 233-1 Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel (Ord. no 2016-1366 du 13 oct. 2016, art. 2-2o, en vigueur le 14 juill. 2017) « sont nommés dans le corps » par décret du président de la République. — [L. no 86-14 du 6 janv. 1986, art. 1er, al. 1er.]




Art. L. 233-2 (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel sont recrutés au grade de conseiller, sous réserve des dispositions des articles L. 233-3, L. 233-4 et L. 233-5 : 

(L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 52-I-4o, en vigueur le 1er janv. 2025) « 1o Parmi les élèves ayant exercé ce choix à la sortie de l'Institut national du service public, dans des conditions définies par décret en Conseil d'État ».

Les élèves de l'Institut national du service public ayant exercé ce choix et qui justifient d'une expérience professionnelle dans le secteur public ou le secteur privé d'une durée d'au moins quatre ans dans des fonctions d'un niveau équivalent à celles de la catégorie A sont directement nommés en qualité de magistrats ; — Les dispositions du présent 1o, dans leur rédaction issue de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, sont entrées en vigueur le 1er janv. 2023 (Ord. préc., art. 13-IX).

2o Et par voie de concours.

(Abrogé par L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 52-I-4o, à compter du 1er janv. 2025) « Les services effectifs accomplis en qualité d'administrateur de l'État sont pris en compte pour l'application de l'article L. 234-2-1. » 




Art. L. 233-2-1 (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  Le concours externe est ouvert aux titulaires de l'un des diplômes exigés pour se présenter [au] concours externe d'entrée à l'Institut national du service public.

Le concours interne est ouvert aux fonctionnaires ainsi qu'aux magistrats de l'ordre judiciaire et autres agents publics civils ou militaires appartenant à un corps ou cadre d'emplois de la catégorie A ou assimilé et justifiant, au 31 décembre de l'année du concours, de quatre années de services publics effectifs.

Le nombre de postes pourvus au titre de ces concours est fixé annuellement par arrêté du vice-président du Conseil d'État.



SECTION 2 Nomination au tour extérieur


Art. L. 233-3 (L. no 2007-148 du 2 févr. 2007, art. 37) (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  « Peuvent être recrutés » au grade de conseiller (Abrogé par Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, à compter du 1er janv. 2022)  « , une nomination est prononcée au bénéfice » : 

1o (Ord. no 2021-702  du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  « Des fonctionnaires » civils ou militaires de l'État ou (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  « des fonctionnaires » de la fonction publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière qui justifient, au 31 décembre de l'année considérée, d'au moins dix ans de services publics effectifs dans un corps ou cadre d'emplois de catégorie A ou sur un emploi de catégorie A ou assimilé ; 

2o (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022) « Des magistrats » de l'ordre judiciaire. 

(Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  « Au cours d'une année civile déterminée, les nominations au titre du présent article, dont le nombre est fixé par arrêté du vice-président du Conseil d'État, ne peuvent excéder un tiers des places offertes aux concours prévus à l'article L. 233-2. »




Art. L. 233-4 (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  Peuvent être nommés au grade de premier conseiller, à condition qu'ils justifient d'au moins huit ans de services effectifs dans un ou plusieurs des corps ou cadres d'emplois ci-après :

1o Des fonctionnaires de l'un des corps recrutés par la voie de l'Institut national du service public ;

2o Des fonctionnaires appartenant à un autre corps de catégorie A ou cadre d'emplois de même niveau, titulaires de l'un des diplômes exigés pour se présenter au concours externe d'entrée à l'Institut national du service public ainsi que d'un grade et d'un échelon déterminés par décret en Conseil d'État ;

3o Des magistrats de l'ordre judiciaire ;

4o Des professeurs et maîtres de conférences titulaires des universités ;

5o Des administrateurs territoriaux ;

6o Des personnels de direction des établissements de santé et autres établissements mentionnés aux 1o et 3o de l'article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.

Pour bénéficier de cette nomination, les membres des corps ou cadres d'emplois soumis à l'obligation statutaire de mobilité doivent avoir satisfait à cette obligation.

Au cours d'une année civile déterminée, les nominations au titre du présent article, dont le nombre est fixé par arrêté du vice-président du Conseil d'État, ne peuvent excéder un tiers des places offertes aux concours prévus à l'article L. 233-2.




Art. L. 233-4-1 (L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 82) Le (Ord. no 2016-1366 du 13 oct. 2016, art. 2-4o, en vigueur le 14 juill. 2017) « Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel » peut proposer, lorsque le nombre de nominations susceptibles d'être prononcées au grade de premier conseiller en application de l'article L. 233-4 n'est pas atteint, de reporter ces nominations sur le grade de conseiller. 



SECTION 3 Recrutement après détachement


Art. L. 233-5 (L. no 2007-148 du 2 févr. 2007, art. 37) « Les fonctionnaires appartenant à un corps recruté par la voie de (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022) « l'Institut national du service public », les magistrats de l'ordre judiciaire, les professeurs et maîtres de conférences titulaires des universités, les administrateurs des assemblées parlementaires et les fonctionnaires civils ou militaires de l'État, de la fonction publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière appartenant à des corps ou à des cadres d'emplois de niveau équivalent à celui des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel peuvent être détachés dans ce dernier corps, aux grades de conseiller ou de premier conseiller. » Ils ne peuvent être intégrés qu'au terme de trois années de services effectifs en détachement dans ce corps et s'ils satisfont aux conditions prévues aux articles L. 233-3 et L. 233-4 [image: ] pour l'accès au grade dont il s'agit. 

Il ne peut être mis fin à des détachements dans le corps que sur demande des intéressés ou pour (Ord. no 2016-1366 du 13 oct. 2016, art. 2-5o, en vigueur le 14 juill. 2017) « motif disciplinaire ». 

(L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 15-3o) « Les magistrats de l'ordre judiciaire peuvent également être détachés pour trois ans, renouvelables une fois, dans le corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, au grade de président, pour y occuper les fonctions (L. no 2015-925 du 29 juill. 2015, art. 17-II-1o) « de président de chambre » à la Cour nationale du droit d'asile. » 



SECTION 4 [ABROGÉE] Recrutement direct

(Abrogée par Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, à compter du 1er janv. 2022) (L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 83)


Art. L. 233-6 Abrogé par Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, à compter du 1er janv. 2022.



SECTION 5 Maintien en surnombre


Art. L. 233-7 Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, lorsqu'ils atteignent la limite d'âge résultant (L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 10-X) « du 1o de l'article L. 556-1 du code général de la fonction publique, le cas échéant à l'issue des reculs de limite d'âge et des prolongations d'activité mentionnés aux articles L. 556-2 à L. 556-5 du même code [ancienne rédaction : de la loi no 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la fonction publique et le secteur public (V. ce texte au C. fonct. publ.)] », (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 38) « peuvent être », sur leur demande, maintenus en activité, en surnombre, (Abrogé par L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 10-X) « pour exercer l'une des fonctions dévolues aux premiers conseillers » (L. no 2010-1330 du 9 nov. 2010, art. 38-XVIII-1, a) « jusqu'à l'âge (L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 10-X) « mentionné au cinquième alinéa de l'article L. 556-1 dudit code sans radiation des cadres préalable pour exercer l'une des fonctions dévolues aux premiers conseillers ou des fonctions dans lesquelles ils sont mis à disposition ou détachés [ancienne rédaction : maximal de maintien mentionné à l'article 1er de la loi no 86-1304 du 23 décembre 1986 relative à la limite d'âge et aux modalités de recrutement de certains fonctionnaires civils de l'État] ». — [L. no 87-1127 du 31 déc. 1987, art. 8.]

(L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 38) « La demande est transmise au Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel, qui donne un avis en considération de l'intérêt du service et de l'aptitude de l'intéressé. 

« Nul ne peut être maintenu en activité dans une juridiction qu'il a présidée. » 

Les dispositions issues de l'art. 10-X de la L. no 2023-270 du 14 avr. 2023 sont entrées en vigueur 2 mois après la promulgation de la loi, soit le 14 juin 2023.

Toutefois, les dispositions de l'art. L. 233-7 demeurent applicables, dans leur rédaction antérieure à la L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, aux fonctionnaires qui sont déjà maintenus en activité à la date cette l'entrée en vigueur (L. préc., art. 10-XXX-A).

Fonctions exercées. Les membres d'un TA maintenus en activité sur le fondement de l'art. L. 233-7 CJA peuvent exercer l'ensemble des fonctions qui ne sont pas exclusivement dévolues aux membres du corps titulaires du grade de président. Si, en vertu des dispositions combinées des art. L. 234-3 et R. 222-17 CJA la fonction de président de chambre de TA et, par voie de conséquence, de la formation de jugement de ces tribunaux ne peut par suite être exercée à titre permanent par les magistrats maintenus en activité, en vertu du 2e al. de l'art. R. 222-17 CJA, un magistrat maintenu en activité peut, en cas d'absence ou d'empêchement du président de chambre, exercer ponctuellement cette fonction et présider à ce titre une formation de jugement, sa désignation pouvant régulièrement intervenir par la signature, par le président du tribunal, du rôle de l'audience. • CE 19 nov. 2010, [image: ] Préfet des Bouches-du-Rhône, avis no 341364 : Lebon ; AJDA 2010. 2237 [image: ]. 




Art. L. 233-8 (Abrogé par L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, art. 10-X) (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 38) « Les magistrats maintenus en activité en application de l'article L. 233-7 » conservent la rémunération afférente aux grade, classe et échelon (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 38) « qu'ils détenaient lorsqu'ils » ont atteint la limite d'âge. Il leur est fait application des articles L. 26 bis et L. 63 du code des pensions civiles et militaires de retraite [V. ce code au C. fonct. publ.]. — [L. no 87-1127 du 31 déc. 1987, art. 9.]

Les dispositions issues de l'art. 10-X de la L. no 2023-270 du 14 avr. 2023 sont entrées en vigueur 2 mois après la promulgation de la loi, soit le 14 juin 2023.

Toutefois, les dispositions de l'art. L. 233-8 demeurent applicables, dans leur rédaction antérieure à la L. no 2023-270 du 14 avr. 2023, aux fonctionnaires qui sont déjà maintenus en activité à la date cette l'entrée en vigueur (L. préc., art. 10-XXX-A).



SECTION 6 Formation

(Ord. no 2016-1366 du 13 oct. 2016, art. 2-6o, en vigueur le 14 juill. 2017)


Art. L. 233-9 Le Conseil d'État organise pour les conseillers et premiers conseillers des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, avant leur première entrée en fonctions, et quel que soit leur mode de recrutement, une formation professionnelle dont les modalités sont adaptées aux besoins des juridictions et aux expériences professionnelles préalables des intéressés. 

V. Arr. du 28 nov. 2023 relatif au tronc commun de formation des cadres supérieurs du service public (JO 29 nov.), mod. par Arr. du 27 mars 2024 (JO 29 mars) et Arr. du 26 sept. 2024 (JO 1er oct.).




Art. L. 233-10 Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel bénéficient, tout au long de leur carrière, d'une formation professionnelle. Un décret en Conseil d'État en définit les conditions ainsi que celles dans lesquelles les actions de formation suivies ouvrent droit à une décharge d'activité. 
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SECTION 1 Affectation

(Ord. no 2016-1366 du 13 oct. 2016, art. 3-2o, en vigueur le 14 juill. 2017)


Art. L. 234-1 L'affectation d'un magistrat des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel est prononcée par arrêté du vice-président du Conseil d'État. Toutefois, la première nomination d'un magistrat des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel dans l'une des fonctions prévues respectivement par les articles L. 234-3, L. 234-4 et L. 234-5 est prononcée par décret du Président de la République. 

Les affectations des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel sont effectuées en prenant notamment en compte les emplois vacants, l'intérêt du service au sein de la juridiction d'accueil et, le cas échéant, de la juridiction d'origine, ainsi que les intérêts familiaux et personnels dont les intéressés font état. 



SECTION 2 Avancement

(Ord. no 2016-1366 du 13 oct. 2016, art. 3-2o, en vigueur le 14 juill. 2017)


Art. L. 234-2 Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel sont promus de grade à grade par décret du Président de la République après inscription sur un tableau d'avancement. 

Ce tableau est établi par le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel, compte tenu des compétences, des aptitudes et des mérites des intéressés, tels qu'ils résultent notamment des évaluations prévues par l'article L. 234-7 et des avis motivés émis par le président de leur juridiction. Les magistrats sont inscrits au tableau par ordre de mérite. 

Les avancements d'échelon sont prononcés par arrêté du vice-président du Conseil d'État. 




Art. L. 234-2-1 Peuvent être promus au grade de premier conseiller, les conseillers (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022) « ayant accompli une mobilité statutaire d'une durée d'au moins deux ans, » (L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 52-I-5o) « et qui justifient de six années de services effectifs en qualité de magistrat des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel [ancienne rédaction : qui justifient de trois années de services effectifs en qualité de magistrat des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel et ont atteint un échelon de leur grade déterminé par décret en Conseil d'État]. » 

(Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022) « Les conseillers qui justifient, avant leur nomination en cette qualité, d'une expérience professionnelle dans le secteur public ou le secteur privé d'une durée d'au moins quatre ans dans des fonctions d'un niveau équivalent à celles de la catégorie A, sont réputés avoir accompli la mobilité prévue à l'alinéa précédent. 

« Dans la limite de deux ans, les services rendus au titre de l'obligation de mobilité dans le grade de conseiller sont assimilés à des services effectifs dans les tribunaux administratifs et cours administratives d'appel. »

Les dispositions du présent art., dans leur rédaction issue de l'Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, sont applicables aux conseillers des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel recrutés après le 1er janv. 2023 (Ord. préc., art. 13-X).




Art. L. 234-2-2 (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022)  « Peuvent être promus au grade de président les premiers conseillers justifiant de huit ans de services effectifs et ayant accompli une mobilité statutaire d'au moins deux ans. »

Dans la limite de deux ans, les services rendus au titre de l'obligation de mobilité (Ord. no 2021-702 du 2 juin 2021, art. 7 et 11, en vigueur le 1er janv. 2022) « dans le grade de premier conseiller » sont assimilés à des services effectifs dans les tribunaux administratifs et cours administratives d'appel. 




Art. L. 234-3 (L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 84-1o) « Les présidents occupent les fonctions, dans une cour administrative d'appel, de vice-président, de président de chambre ou d'assesseur ; dans un tribunal administratif, de président, de vice-président ou de président de chambre ; au tribunal administratif de Paris, ils occupent en outre les fonctions de président ou de vice-président de section. Ils peuvent également occuper au Conseil d'État des fonctions d'inspection des juridictions administratives. » 

(L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 15-1o) « A la Cour nationale du droit d'asile, ils exercent les fonctions de président de section (L. no 2015-925 du 29 juill. 2015, art. 17-II-2o) « ou de chambre ». 




Art. L. 234-4 (L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 84-2o) « Les fonctions de président de chambre dans une cour administrative d'appel, de président d'un tribunal administratif comportant moins de cinq chambres, de président de section au tribunal administratif de Paris ou de premier vice-président d'un tribunal administratif comportant au moins huit chambres (L. no 2015-925 du 29 juill. 2015, art. 17-II-4o) « ou de président de section à la Cour nationale du droit d'asile » sont accessibles aux magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel titulaires du grade de président depuis au moins deux ans. » (Ord. no 2016-1366 du 13 oct. 2016, art. 3-3o) « La première nomination dans l'une de ces fonctions est subordonnée à l'inscription sur une liste d'aptitude annuelle établie par le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel. » — [L. no 86-14 du 6 janv. 1986, art. 16-1, al. 2.]




Art. L. 234-5 (L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 84-3o) « Les fonctions de président ou de vice-président du tribunal administratif de Paris, de premier vice-président d'une cour administrative d'appel et de président d'un tribunal administratif comportant au moins cinq chambres sont accessibles aux magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel titulaires du grade de président depuis au moins quatre ans. » (Ord. no 2016-1366 du 13 oct. 2016, art. 3-3o) « La première nomination dans l'une de ces fonctions est subordonnée à l'inscription sur une liste d'aptitude annuelle établie par le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel. » — [L. no 86-14 du 6 janv. 1986, art. 16-1, al. 3.]

(L. no 2023-623 du 19 juill. 2023, art. 6) « Ces nominations favorisent l'égal accès des femmes et des hommes à ces fonctions. »




Art. L. 234-6 (L. no 2012-347 du 12 mars 2012, art. 85-II) Les fonctions de chef de juridiction exercées par les présidents de tribunal administratif ne peuvent excéder une durée de sept années sur un même poste. 

A l'issue de cette période de sept années, les présidents qui n'auraient pas reçu une autre affectation comme chef de juridiction sont affectés dans une cour administrative d'appel de leur choix. 

Cette nomination est prononcée, le cas échéant, en surnombre de l'effectif des présidents affectés dans la juridiction. Ce surnombre est résorbé à la première vacance utile. 

Les dispositions introduites par la L. no 2012-347 du 12 mars 2012 (JO 13 mars) s'appliquent aux chefs de juridiction dont la nomination est postérieure à l'entrée en vigueur de ladite loi (L. préc., art. 85-III).



SECTION 3 Évaluation

(Ord. no 2016-1366 du 13 oct. 2016, art. 3-4o, en vigueur le 14 juill. 2017)


Art. L. 234-7 Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel font l'objet d'une évaluation dont la périodicité, le contenu et les modalités d'organisation sont fixées par décret en Conseil d'État. 





  
    CHAPITRE V POSITIONS

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives.



  
    CHAPITRE VI DISCIPLINE

(Ord. no 2016-1366 du 13 oct. 2016, art. 4, en vigueur le 14 juill. 2017) 


	
																SECTION 1
																		 Sanctions applicables																	 L. 236-1 - L. 236-2									

	
																SECTION 2
																		 Autorité compétente																	 L. 236-3									

	
																SECTION 3
																		 Procédure applicable																	 L. 236-4 - L. 236-6									

	
																SECTION 4
																		 Suspension																	 L. 236-7									




SECTION 1 Sanctions applicables


Art. L. 236-1 Les sanctions disciplinaires applicables aux magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel sont réparties en quatre groupes. 

1o Premier groupe : 

a) L'avertissement ; 

b) Le blâme ; 

2o Deuxième groupe : 

a) La radiation du tableau d'avancement ou de la liste d'aptitude ; 

b) L'abaissement d'échelon ; 

c) Le retrait de certaines fonctions ; 

d) L'exclusion temporaire des fonctions dans la limite de six mois ; 

e) Le déplacement d'office ; 

3o Troisième groupe : 

a) La rétrogradation ; 

b) L'exclusion temporaire des fonctions pour une durée de plus de six mois à deux ans ; 

4o Quatrième groupe : 

a) La mise à la retraite d'office ; 

b) La révocation. 

Parmi les sanctions du premier groupe, seul le blâme est inscrit au dossier du magistrat. Il est effacé automatiquement du dossier au bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue pendant cette période. 

Le déplacement d'office et la radiation du tableau d'avancement peuvent également être prononcés à titre de sanction complémentaire d'une des sanctions des deuxième et troisième groupes. 

L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d'un sursis total ou partiel. Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion temporaire de fonctions du troisième groupe, de ramener la durée de cette exclusion à moins de un mois. L'intervention d'une sanction disciplinaire du deuxième ou troisième groupe pendant une période de cinq ans après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. En revanche, si aucune sanction disciplinaire, autre que l'avertissement ou le blâme, n'a été prononcée durant cette même période à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de l'accomplissement de la partie de la sanction pour laquelle il a bénéficié du sursis. 




Art. L. 236-2 Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel recrutés par la voie du détachement ne peuvent se voir infliger que les sanctions suivantes : 

1o L'avertissement ; 

2o Le blâme ; 

3o Le retrait de certaines fonctions ; 

4o L'exclusion temporaire de fonction dans la limite de six mois ; 

5o Le déplacement d'office ; 

6o La fin du détachement. 



SECTION 2 Autorité compétente


Art. L. 236-3 Le pouvoir disciplinaire est exercé à l'égard des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel par le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel. 

Le blâme et l'avertissement peuvent être prononcés par le président du Conseil supérieur. 



SECTION 3 Procédure applicable


Art. L. 236-4 Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel est saisi des faits motivant la poursuite disciplinaire par le président de la juridiction à laquelle est affecté le magistrat ou par le président de la mission d'inspection des juridictions administratives. 

L'autorité de saisine ne peut assister au délibéré du Conseil supérieur. 




Art. L. 236-5 La procédure devant le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel est contradictoire. 

Le magistrat est informé par le président du Conseil supérieur, dès la saisine de cette instance, qu'il a droit à la communication intégrale de son dossier et des pièces de l'enquête préliminaire, s'il y a été procédé, et qu'il peut se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix. 

Le président de la mission d'inspection des juridictions administratives est chargé de rapporter l'affaire devant le Conseil supérieur, sauf s'il est l'auteur de la saisine. Dans ce dernier cas, le président du Conseil supérieur désigne un rapporteur parmi les autres membres du Conseil. 

Le rapporteur procède, s'il y a lieu, à une enquête, et accomplit tous actes d'investigation utiles. Il peut en tant que de besoin faire appel à l'assistance du secrétariat général des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel. Au cours de l'enquête, il entend l'intéressé et, s'il y a lieu, le plaignant et les témoins. Il ne prend pas part au vote intervenant sur le rapport qu'il présente devant le Conseil supérieur. 




Art. L. 236-6 Le président du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel statuant en formation disciplinaire peut décider que l'audience se tiendra à huis clos. 

Lorsqu'il se prononce sur l'existence d'une faute disciplinaire, le Conseil supérieur renvoie, en cas de partage égal des voix, le magistrat concerné des fins de la poursuite. 

Lorsque le Conseil supérieur a constaté l'existence d'une faute disciplinaire, la sanction prononcée à l'égard du magistrat est prise à la majorité des voix. 

La décision du Conseil supérieur est motivée. Le Conseil supérieur peut en décider la publication, accompagnée ou non de ses motifs. 

Elle ne peut faire l'objet que d'un recours en cassation devant le Conseil d'État. 



SECTION 4 Suspension


Art. L. 236-7 Lorsqu'un magistrat des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel commet un manquement grave rendant impossible son maintien en fonctions et si l'urgence le commande, l'auteur de ce manquement peut être immédiatement suspendu. Cette suspension est prononcée pour une durée maximale de quatre mois par le président du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel, sur proposition du président de la juridiction à laquelle est affecté le magistrat ou du président de la mission d'inspection des juridictions administratives. Cette suspension n'entraîne pas privation du droit au traitement. Elle ne peut être rendue publique. 

L'intéressé a, dès le prononcé de la mesure de suspension, droit à la communication intégrale de son dossier et de tous les documents annexés. 

La demande de suspension vaut saisine de l'autorité disciplinaire compétente. 





  
    CHAPITRE VII DE LA PARTICIPATION DES MAGISTRATS DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS ET DES COURS ADMINISTRATIVES D'APPEL À DES ACTIVITÉS ADMINISTRATIVES OU D'INTÉRÊT GÉNÉRAL

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions législatives.



  
    LIVRE III LA COMPÉTENCE


	
																TITRE I
																		 LA COMPÉTENCE DU PREMIER RESSORT																	 L. 311-1 - L. 311-13									

	
																TITRE II
																		 LA COMPÉTENCE D'APPEL																	 L. 321-1 - L. 321-2									

	
																TITRE III
																		 LE CONSEIL D'ÉTAT JUGE DE CASSATION																	 L. 331-1									

	
																TITRE IV
																		 LA CONNEXITÉ																										

	
																TITRE V
																		 LE RÈGLEMENT DES QUESTIONS DE COMPÉTENCE																										





COMMENTAIRE

La structure du code en divisions dont les objets sont organiques (livres I et II), puis matériels (livres III s.) rend inévitables quelques redondances dans l'énoncé des principes gouvernant la compétence du Conseil d'État, des tribunaux et des cours. 

Mais, au-delà des rappels de la compétence – de droit commun – des tribunaux administratifs en premier et dernier ressort (art. L. 311-1) et de celle des cours administratives d'appel (art. L. 321-1), le livre III comporte aussi (et surtout) la définition : 

– des compétences de premier et dernier ressort du Conseil d'État (art. L. 311-2 à L. 311-5, L. 311-7 à L. 311-12 et art. R. 311-1) ; 

– des compétences d'appel des cours et du Conseil d'État (respectivement art. L. 321-1, R. 321-1 et art. L. 321-2) ;

– de la compétence du Conseil d'État comme juge de cassation. 

Figurent également dans ce livre les importantes dispositions fixant les modes de détermination de la compétence territoriale des tribunaux administratifs (art. R. 312-1 s.) et celles, plus simples, concernant les cours administratives d'appel (art. R. 322-1 s.) ainsi que les dispositions nécessaires au règlement des questions de compétence au sein de la juridiction administrative, qu'il s'agisse des difficultés liées aux conclusions ou affaires connexes (art. R. 341-1 s.) ou, plus généralement, du sort à réserver aux requêtes présentées devant une juridiction incompétente. 
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TITRE I LA COMPÉTENCE DU PREMIER RESSORT


	
																CHAPITRE I
																		 LA COMPÉTENCE EN RAISON DE LA MATIÈRE																	 L. 311-1 - L. 311-13									

	
																CHAPITRE II
																		 LA COMPÉTENCE TERRITORIALE DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS																										




CHAPITRE I LA COMPÉTENCE EN RAISON DE LA MATIÈRE


COMMENTAIRE

Hormis l'article L. 311-6 relatif à l'arbitrage (V. comm. ss. cet art.), les dispositions de ce chapitre ont, au niveau législatif comme réglementaire, pour objet de définir la compétence d'attribution du Conseil d'État en premier et dernier ressort. Quoique non générique, procédant même de nombreuses énumérations, cette définition ne dessine pas un ensemble aussi hétérogène qu'il y paraît même s'il est difficile d'en rendre compte de manière synthétique. 

1o le Conseil d'État est compétent tout d'abord en matière électorale ou assimilée (art. L. 311-3) pour des scrutins dont la connaissance ne pouvait être attribuée à un tribunal en raison du champ ou de l'enjeu du scrutin (élection au Parlement européen, à l'Assemblée des Français de l'étranger, consultations outre-mer sur le fondement des art. 72-4 et 73 Const.) ou qu'il a été jugé opportun de soustraire à la compétence du tribunal territorialement compétent (élections de certaines assemblées outre-mer et jugement des démissions d'office) ; 

2o cette soustraction s'est étendue, et avec elle la compétence du Conseil d'État, dans un même but et au fur et à mesure des réformes institutionnelles qui ont affecté le territoire, à tout ou partie des actes des organes collégiaux ou exécutifs des collectivités d'outre-mer (art. L. 311-7 à L. 311-12) ; 

3o le statut de certaines autorités et la portée des décisions qu'elles prennent expliquent enfin la plupart des attributions énoncées ou rappelées aux articles L. 311-4 et R. 311-1 (V. comm. ss. cet art.) dont les dispositions, s'agissant des décisions des autorités administratives indépendantes, se recoupent très largement. L'article L. 311-4 se borne à une énumération de dispositions adoptées par le législateur pour certaines décisions, auxquelles il ne pouvait pas ne pas renvoyer. Ces renvois doivent être pris pour ce qu'ils sont : un rappel de l'état du droit à la date à laquelle l'article L. 311-4 a été adopté, de sorte que si cet état du droit vient à être affecté par une modification du texte cité faisant disparaître la compétence du Conseil d'État, l'article L. 311-4, dépourvu d'effet normatif et jouant, selon la terminologie qui a eu cours, le rôle de « code suiveur » du texte cité et modifié ne peut être regardé comme maintenant cette compétence (CE 23 oct. 2013, Mme Pionneau et a., no 331098). L'article L. 311-4 précise, ce qui n'était sans doute pas utile, s'agissant d'une insertion des dispositions dans une division relative à la compétence, qu'il s'agit de recours de pleine juridiction. 

Restent les compétences, logiques, à l'égard des décisions relatives aux demandes d'« autorisation de plaider » de l'article L. 212-2 (art. L. 311-5), puisque le tribunal administratif statue en qualité d'autorité administrative, et historiques s'agissant des oppositions aux changements de nom (art. L. 311-2). 

On explique moins bien l'article L. 311-13 qui donne compétence (pour les requêtes enregistrées à compter du 15 mars 2021) au Conseil d'État pour certaines décisions relatives aux parcs éoliens en mer (V. art. R. 311-1-1 [image: ]) si ce n'est comme moyen d'accélérer le traitement de ces litiges, la cour administrative d'appel de Nantes, compétente en premier et dernier ressort depuis 2016, ayant été dépossédée de ce contentieux spécialisé.

Il faut enfin signaler, sans pouvoir en dresser une liste exhaustive, que d'autres dispositions que celles figurant dans le code de justice administrative arbitrent des questions de compétence au sein de la juridiction administrative. Ainsi, par exemple, les dispositions de l'article R. 4112-5-1 du code de la santé publique dont il a été jugé qu'elles attribuaient compétence au Conseil d'État en premier et dernier ressort pour connaître de décisions prises par le conseil national d'un ordre médical en matière d'inscription au tableau (CE 23 mars 2011, SELARL des docteurs Collet, Lesage et Mortier, no 339086 B), ou celles de l'article R. 242-84 du code rural et de la pêche maritime qui attribuent compétence en premier et dernier ressort au Conseil d'État pour connaître des recours pour excès de pouvoir dirigés contre les décisions du Conseil national de l'ordre des vétérinaires en matière d'inscription au tableau de l'ordre (CE 19 déc. 2018, Mme Yildirimturk, no 409369), ou encore des articles L. 4222-4, L. 4222-5 et R. 4222-4-2 du code de la santé publique qui attribuent compétence au Conseil d'État pour statuer, en premier et dernier ressort, sur les recours contentieux formés contre les décisions de refus d'inscription au tableau prononcées, sur recours administratif préalable obligatoire (RAPO), par le Conseil national de l'ordre des pharmaciens et dont il est jugé qu'il est également compétent pour statuer, dans les mêmes conditions, sur les décisions d'inscription au tableau de l'ordre, de retrait d'inscription, ou de radiation de ce tableau (CE 25 mai 2022, M. Sébé, no 440639).
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Art. L. 311-1 Les tribunaux administratifs sont, en premier ressort, juges de droit commun du contentieux administratif, sous réserve des compétences que l'objet du litige ou l'intérêt d'une bonne administration de la justice conduisent à attribuer (L. no 2011-1862 du 13 déc. 2011, art. 48-II) « à une autre juridiction administrative ». 


COMMENTAIRE

Les dispositions de l'article L. 311-1 sont le pendant de celles que l'on trouve à l'article L. 211-1 [image: ]. L'article L. 311-1 ne faisait initialement et logiquement que la réserve des compétences que l'objet du litige ou l'intérêt d'une bonne administration de la justice pouvaient conduire à attribuer au Conseil d'État. 

La loi no 2011-1862 du 13 décembre 2011 a modifié cette réserve, étendue de manière générique à « une autre juridiction administrative ». Il s'agit par là, non de créer des juridictions administratives de premier degré concurrentes des tribunaux administratifs, mais d'ouvrir la possibilité de doter d'autres juridictions que ceux-ci et le Conseil d'État de compétences de premier ressort, plus précisément les cours administratives d'appel auxquelles pourraient être confiés certains contentieux spécialisés (art. L. 211-1 [image: ]). 
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1. Demande d'exequatur d'une sentence arbitrale – compétence, en premier ressort, d'un tribunal administratif. Quel que soit le siège de la juridiction arbitrale qui a statué sur un litige né de l'exécution ou de la rupture d'un marché public conclu entre une personne morale de droit public française et une personne de droit étranger, le juge administratif est toujours compétent pour connaître d'une demande tendant à l'exequatur de la sentence, dont l'exécution forcée ne saurait être autorisée si elle est contraire à l'ordre public. Une telle demande relève en premier ressort du TA en application de l'art. L. 311-1 CJA. • CE 19 avr. 2013, [image: ] Synd. mixte des aéroports de Charente, no 352750 • CE, ass., 9 nov. 2016, [image: ] Sté FOSMAX LNG, no 388806 : Lebon. [image: ] Toutefois, par dérogation à l'art. L. 311-1 le rejet par le Conseil d'État d'une demande d'annulation d'une sentence arbitrale rendue en France dans un litige né de l'exécution ou de la rupture d'un contrat exécuté sur le territoire français, mais mettant en jeu les intérêts du commerce international, confère l'exequatur à cette sentence • CE 20 juill. 2021, [image: ] Sté Tecnimont SpA et Sté TCM, no 443342 A. 

2. Recours en responsabilité pour faute lourde dans l'exercice de la fonction juridictionnelle. Il résulte des art. L. 211-1, L. 311-1 et R. 811-1 CJA que les tribunaux administratifs et, en appel les cours administratives d'appel sont compétents pour connaître des actions en responsabilité dirigées contre l'État à raison de la faute lourde commise dans l'exercice de la fonction juridictionnelle par une juridiction administrative (y compris une CAA ou le Conseil d'État). • CE 21 sept. 2016, [image: ] SNC Lactalis Ingrédients et a., no 394360 B. 




Art. L. 311-2 Le Conseil d'État est compétent pour connaître, en premier et dernier ressort, des oppositions aux changements de noms prononcés en vertu de l'article 61 du code civil. — [Décr. no 53-1169 du 28 nov. 1953, art. 2 (1o).]




Art. L. 311-3 Le Conseil d'État est compétent en premier et dernier ressort pour connaître des protestations dirigées contre : 

1o L'élection des représentants au Parlement européen, conformément à l'article 25 de la loi no 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen [V. ce texte au C. élect.] ; 

2o Les élections aux conseils régionaux et à l'assemblée de Corse conformément aux articles L. 361 et L. 381 du code électoral [V. ce texte au C. élect.] ; 

3o Les élections au congrès et aux assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, conformément à l'article 199 de la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, ainsi que l'élection des membres, du président et du vice-président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les recours concernant la démission d'office des membres du gouvernement, du congrès et des assemblées de province de Nouvelle-Calédonie conformément aux articles 72, 110, 111, 112, 115, 116, 165, 195 et 197 de la même loi organique ; 

4o (L. no 2004-193 du 27 févr. 2004, art. 16-6o) « Les élections à l'assemblée de la Polynésie française, conformément à l'article 116 de la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ainsi que l'élection du président de la Polynésie française et les recours concernant la démission d'office des membres du gouvernement et des représentants à l'assemblée de la Polynésie française, conformément aux articles 82 et 117 de la même loi organique » ; 

5o Les élections à l'assemblée territoriale de Wallis-et-Futuna, conformément à l'article 13-12 de la loi no 61-814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles Wallis-et-Futuna le statut de territoire d'outre-mer ; 

6o (L. no 2007-224 du 21 févr. 2007, art. 11) « Les élections au conseil territorial de Saint-Barthélemy, conformément à l'article L.O. 497 du code électoral, ainsi que l'élection du président du conseil territorial et des membres du conseil exécutif et les recours concernant la démission d'office des membres du conseil territorial conformément à l'article L.O. 495 du même code ; 

« 7o Les élections au conseil territorial de Saint-Martin, conformément à l'article L.O. 524 du même code, ainsi que l'élection du président du conseil territorial et des membres du conseil exécutif et les recours concernant la démission d'office des membres du conseil territorial conformément à l'article L.O. 522 du même code ; 

« 8o Les élections au conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon, conformément à l'article L.O. 552 du même code, ainsi que l'élection du président du conseil territorial et des membres du conseil exécutif et les recours concernant la démission d'office des membres du conseil territorial conformément à l'article L.O. 550 du même code ; » 

(L. no 2013-659 du 22 juill. 2013, art. 58) « 9o Les élections des conseillers et délégués consulaires et des conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger ; » 

(L. no 2007-224 du 21 févr. 2007, art. 11) « 10o Les consultations organisées en application des articles 72-4 et 73 de la Constitution. »

Champ d'application. Le Conseil d'État est compétent pour connaître en premier et dernier ressort en application du 3o de l'art. L. 311-3 CJA d'un litige relatif au remplacement d'un membre du congrès de la Nouvelle-Calédonie démissionnaire. • CE 19 juin 2006, [image: ] Maresca et a., no 288975 B. [image: ] Il en va de même des protestations électorales concernant l'élection des membres du bureau et du président du congrès de Nouvelle-Calédonie • CE 18 juill. 2011, [image: ] Gomes, no 348542 B. [image: ] Le Conseil d'État n'est pas compétent pour connaître en premier ressort des litiges relatifs à la désignation du président et des membres du bureau des conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux (CESER). De tels litiges relèvent en premier ressort des tribunaux administratifs, en vertu de l'art. L. 211-1 CJA. • CE 31 mai 2024, [image: ] Union générale des travailleurs de la Guadeloupe, no 489042 B : AJDA 2024. 1137 [image: ].
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